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LA SITUATION ECONOMIQUE GENERALE 

1.- A la fin de l'autonne 1956 1 la situation economique des pays de 
la Communaute restait sous le signe d'une expansion conjoncturelle 1 qui 
s'etait deja ralentie dans certains pays. La question se pose actuellement 
de savoir si, ~ous l'effet des evenements internationaux et en particulier 
de la penurie de petrole, les facteurs de freinage de la conjoncture ne 
prendront pas une importance accrue. Jusqu'au blocage du canal de Suez, 
!'impression se precisait que l'essor tendait dans deux pays membres, la 
Republique federale d'Allemagne et les Pays-Bas, a se calmer depuis le mi­
lieu de l'annee, tandis qu'en France et en Italie, apparemment aussi en 
Belgique et au Luxembourg, les forces d'expansion continuaient d 1 agir, 
tout au moins dans de nombreux secteurs, sans manifester aucun ralentisse­
ment. 

On ne connatt pas encore tous les facteurs qui permettraient d 1 ex­
pliquer ces differences dans !'evolution de pays a pays. La comparaison de 
certaines evolutions importantes rend delicat un jugement global. 

Aux Pays-Bas et dans la Republique federale, les gouvernements et 
les banques centrales ont adopte assez t~t une politique tendant a freiner 
la conjoncture par des restrictions de credit ou des mesures financieres et 
monetaires. Le succes de cette politique peut ~tre observe dans les deux 
pays, mais dans le premier d'entre eux 1 la demande interieure croissante a 
provoque un deficit dans la balance commerciale; au contraire, dans la Re­
publique federale 1 l'excedent des exportations a continue a augmenter. En 
m~me temps, les prix de gros et le co~t de la vie manifestent aux Pays-Bas, 
depuis le debut de cette annee, une tendance a la hausse plus marquee qu'en 
Allemagne. 

En France et en Italie, une production industrielle en forte aug­
mentation va de pair avec un accroissement rapide du deficit de la balance 
commerciale. Toutefois, les indices de prix en France n'ont guere subi de 
modifications depuis le debut de l'annee a la suite du blocage des prix 
decrete par le Gouvernement, alors qu'en Italie ces indices sont en hausse 
constant e. 

Les indices en Belgique et au Luxembourg indiquent que le co~t 
de la vie est reste a peu pres sans changement, tandis que la production 
industrielle cro1t assez rapidement et que la balance commerciale accuse 
un modeste solde crediteur. 

On peut supposer que les progres recents de la productivite en 
France et en Italie ont ete plus importants que dans d'autres pays, ce qui 
peut en partie s'expliquer par le fait que les industries de ces pays pro­
duisant des biens de consommation disposent encore de reserves de capaci­
te relativement plus importantes qui, utilisees de plus en plus, permettent 
encore aux taux de productivite de progresser. Enfin 1 l'offre de main­
d'oeuvre en France paratt ~tre plus importante qu'on ne 1 1 admettait jus­
qu'ici; en outre, elle est apparemm3nt plus elastique que dans la Republi­
que federale. Par exemple 1 la duree moyenne hebdomadaire du travail en 
France a sensiblement augmente par rapport a l'annee precedente, tandis 
qu'en Allemagne elle a diminue, si bien qu'il en est resulte une tendance 
au rapprochement de la duree du travail dans les deux pays. 
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Les perspectives de !'evolution pour le premier trimestre de 1957 
sont actuellement commandees par des incertitudes politiques, c'est-a-dire 
par des facteurs dont l'origin~ n'est pas d'ordre economique. Des le qua­
trieme trimestre de 1956, il appara1t que les prix internationaux des ma­
tieres de base industrielles se sont tendus. Toutefois, pour les pays de 
la Communaute, les prix rendu (prix cif) des matieres premieres d'impor­
tation conna1tront une tension plus grande que les prix fob, du fait que 
l'on doit s'attendre a une poursuite de la hausse des taux de fret mari­
time, en raison de la penurie de tonnage. Jusqu 1 a present, c'etait !'evo­
lution conjoncturelle interieure qui avait donne dans les pays de la Com­
munaute une forte impulsion a la hausse des prix. 

Les difficultes d'approvisionnement en energie peuvent freiner 
une nouvelle expansion de la production et influencer le niveau de l'em­
ploi dans quelques secteurs. Cependant, les repercussions de cette crise 
seront nettement differentes de pays a pays, car la part du petrole dans 
les approvisionnements totaux de l'industrie en energie represente envi­
ron 3 % en Allemagne, 13 % en France et en Belgique, 26 a 27 % en 1talie 
et aux Pays-Bas. Le freinage de la production se ferait encore plus sentir 
s'il etait donne, en m~me temps, rapidement satisfaction aux revendications 
relatives a la reduction du temps de travail dans certains pays ou secteurs 
economiques. 11 convient egalement de considerer qu'une diminution sensi­
ble des arrivages de petrole, qui provoquent des difficultes d'approvision­
nement dans les pays utilisant une forte proportion de combustibles liqui­
des, risque d'entra1ner des mains-values serieuses de recettes fiscales. 
D'autre part, dans la mesure ou 1 1 insuffisance des arrivages de petrole 
sera compensee par des importations en provenance de la zone dollar, la 
balance en dollars de ces pays se deteriorera. 

La demande interieure de biens de consommation et de denrees ali­
mentaires se maintiendra vraisemblablement a un niveau eleve. On peut m~me 
supposer qu'elle augmentera encore dans certains pays. 11 faut s'attendre 
a un phenomene semblable pour les investissements dans les stocks. Dans la 
mesure ou ces hypotheses se realiseront, le taux des investissements en 
biens d'equipement diminuera. 

Tout ce qui precede peut ~tre modifie par des facteurs saison­
niers et en particulier par la rigueur plus ou moins grande de l'hiver. 

2,- La production industrielle de la Communaute a ete, au cours du 
troisieme trimestre de 1956, superieure de 8,3 % a celle du m~me trimes­
tre de l'annee precedente, 

ler 

Annee 
1ndice 

1954 105,6 --
1955 -- 119,4 

1956 129,9 --

PRODUCTION 1NDUSTRIELLE DANS LA COMMUNAUTE 
(sans bdtiment ni industries alimentaires) 

trimestre 2eme trimestre 3eme trimestre 

Taux d'ac- Taux d'ac- Taux d'ac-
croissem. 1ndice croissem. 1ndice croissem. 

en % en % en % 
8,6 112,5 10,9 107,5 12,6 

13,8 126,5 12,8 120,1 11,7 

8,8 139,4 10,2 130,1 8,3 

(1953 lOO) 

4eme trimestre 

Taux d'ac-
1ndice croissem. 

en % 
119,5 12,8 

132,5 11,1 

. . .. 
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Pour le quatri~me trimestre de 1956, on escomptait une produc­
tion industrielle superieure de 7 a 9 % a celle du quatri~me trimestre de 
1955. Toutefois, les difficultes d'approvisionnement en mati~res premi~res 
et particuli~rement en energie, qui ont ete evoquees ci-dessus, rendent in­
certaine la mesure de realisation de cette prevision. De m~me !'evolution 
au cours du premier trimestre de 1957 continuera a ~tre largement influen­
cee par ces difficultes, dont !'influence peut ~tre difficilement precisee. 
Dans !'ensemble, on peut cependant escompter que la production industrielle 
depassera d'environ 4 a 5 % celle du premier trimestre de 1956. Ceci si­
gnifie que la France, l'Italie et la Belgique eprouveront des difficultes 
a maintenir les taux d'accroissement de leur production industrielle qui 
ont ete relativement eleves jusqu'au mois d'octobre 

Troisi~me trimestre 1956 Octobre 1956 
par rapport au par rapport a 

troisi~me trimestre 1955 octobre 1955 

Allemagne (R 0 F •) •••••••• + 7,3 % + 4,2 % 

Belgique •••••••••••••••• + 5,8 % •• 
France •••••••••••••••••• + 10,4 % + 10,9 % 

L~embourg •••••••••••••• + 6,0 % + 5,6 % 

Italie •••••••••••••••••• + 9,9 % + 7,3 % 

Pays-Bas ................ + 5,3 % 

Une telle augmentation de la production industrielle, de l'or­
dre de 4 a 5 % par rapport au premier trimestre de 1956, correspondrait 
(d'apr~s les coefficients d'elasticite a long terme) a une augmentation 
des besoins de consommation d'energie d'environ 3 a 3,5 %. Bien que ces 
besoins peuvent partiellement ~tre couverts par les stocks actuels qui 
sont assez considerables, la demande de charbon augmentera encore, en rai­
son de la necessite de compenser la chute des importations de petrole re­
sultant du blocage du Canal de Suez. 

Cependant les difficultes d'approvisionnement en petrole diffe­
reront de pays a pays suivant la part occupee par les combustibles liqui­
des dans l'approvisionnement total en energie et selon la situation des 
stocks. En outre, la capacite d 1 adaptation des procedes de fabrication per­
met, dans une certaine mesure, de faire face aux contractions qui peuvent 
se produire dans l'approvisionnement. Au total, il semble que dans tous 
les pays !'importance des probl~mes d'approvisionnement en energie diminue 
par rapport a celle d'autres probl~mes tels que ceux qui resultent de 
!'orientation defavorable de la balance commerciale et de la balance des 
paiements, de la deterioration des "terms of trade" et des tendances a la 
hausse des prix. 

3.- L'industrie transformatrice des metaux, qui absorbe directement 
ou indirectement 3 a 4/5 du total de l'approvisionnement interieur de la 
Communaute en aciers courants, est caracterisee, dans tous les pays, par 
une expansion de la production qui, bien que continue, est mains rapide 
qu'au cours de l'annee precedente : 
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PRODUCTION DE L'INDUSTRIE TRANSFORMATRICE DES METAUX 

(1953 100) 

ler trimestre 2eme trimestre 3eme trimestre 4eme trimestre 

Annee Taux d'ac- Taux d'ac- Taux d'ac- Taux d'ac-
Indice croissem. Indice croissem. Indice croissem. Indice croissem. 

en % en % en % en % 

1954 106 + 6 116 + 12 108 + 15 122 + 16 --
1955 126 + 19 135 + 16 127 + 18 142 + 16 --
1956 142 + 13 155 + 14 138 + 8 0. • 0 --

L'augmentati?n par rapport a la periode correspondante de !'an­
nee ecoulee etait encore, au deuxieme trimestre de 1956, de 14 % et elle 
n'est plus que de 8 % pour le troisieme trimestre. Il ne faut pas oublier 
que les industries transformatrices des metaux sont parmi les secteurs qui 
utilisent le plus d'energie. Si l'approvisionnement en energie diminue, 
les repercussions risquent de se faire sentir assez durement en metallur­
gie. Dans ces conditions, on escompte que !'augmentation de la production 
de !'ensemble de 1 1 industrie de transformation des metaux, au cours du pre­
miers trimestre de 1957, ne depassera guere 4 a 5 %, soit le taux admis 
pour !'ensemble de la production industrielle. 

4.- Dans 1 1 industrie automobile, la production de voitures particu-
lieres etait au premier trimestre de 1956 de 34 %, au deuxieme trimestre 
de 23 %et au troisieme trimestre de 12,5 %plus elevee que celle des tri­
mestres correspondants de l'annee precedente. En ce qui concerne les vehi­
cules utilitaires, un affaiblissement analogue du taux d'accroissement par 
rapport au trimestre correspondant de l'annee passee apparatt : de 8 % au 
premier trimestre et de 10 % au second trimestre, il est tombe a 6 % au 
cours du troisieme trimestree 

PRODUCTION DE VEHICULES AUTOMOBILES (1) 

(moyennes mensuelles) 

ler trimestre 2 erne trimestre 3eme trimestre 4eme trimestre 
Annee 

En mil- Variation En mil- Variation En mil- Variation En mil- Variation 
liers en % (2) liers en % (2) liers en % (2) liers en % (2) 

a Voitures de tourisme 
1954 88,4 + 33 96,1 + 27 91,9 + 27 104,7 + 29 

1955 113,9 + 29 120,0 + 34 120,0 + 31 137,3 + 31 

1956(3) 152,0 + 34 156,8 + 25 135,0 + 12,5 .. .. 
b Vehicu1es uti1itaires 

1954 29,0 + 36 29,1 + 38 27,3 + 28 32,6 + 19 

1955 33,7 + 16 33,5 + 15 30,2 + 11 36,4 + 12 

1956(3) 36,4 + 8 36,9 + 10 32,0 + 6 0 0 .. 
(1) A11emagne, France et Italie. 
(2) Par rapport au trimestre correspondant de l'annee precedent e. 
(3) Chiffres provisoires pour le troisieme trimestre. 
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Les principaux producteurs d'automobiles ont, entre temps, aug­
mente leurs capacites de production et parfois lance sur le marche de nou­
veaux modeles de vehicules. Le volume de la production pourrait par conse­
quent augmenter au cours du premier trimestre de 1957, en particulier en 
raison du volume d'affaires escompte au printemps. Mais il est difficile 
de prevoir !'evolution de la demande, car on ignore les repercussions 
qu'auront les mesures gouvernementales prises ou a prendre dans le domai­
ne de la djstribution des combustibles liquides. Une penurie d'essence pro­
longee, ainsi que des relevements de prix du carburant, devraient exercer 
au moins une influence retardatrice sur les ventes de vehicules. D'une ma­
niere generale, 11 semble que les perspectives de developpement de la pro~ 
duction d'automobiles sont encore relativement favorables en Allemagne et 
en Italie 0 tandis qu'en France elles sont moins favorables 0 

5.- En ce qui concerne l'industrie des constructions mecaniques, il 
ressort des statistiques disponibles sur la production de machines une 
attenuation sensible du rythme d'accroissement dans tous les pays de la 
Communaute : 

PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DES CONSTRUCTIONS MECANIQUES 

(1953 lOO) 

Allemagne (R.F.) Belgique (1) Ita lie 

Taux d'ac- Taux d'ac- Taux d'ac.,. 
Indice croissem. Indice croissem. Indic;e croissem. 

en % (2) en % (2) en % (2) 

1955 

ler trimestre 123 + 22 113 + 17 . . .. 
2eme trimestre 138 + 22 119 + 18 . . .. 
3eme trimestre 136 + 25 113 + 14 .. .. 
4eme trimestre 151 + 22 124 + 1~ . . .. 
1956 

ler trimestre 142 + 15 108 - 4,4(3) .. + 12,6 

2eme trimestre 159 + 15 143 + 20,2 .. + 9,1 

3eme trimestre 149 + 8 118 + 4,4 .. + 7,4(4) 

(1) Production calculee sur la base des liv:raisons. 

(2) Par rapport au trimestre correspondant de l'annee precedente. 

(3) Reduction des livraisons due a des facteurs exceptionnels. 

(4) Juillet et ao~t seulement. 
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Cette diminution concerne essentiellement les ventes sur le mar­
che interieur qui 1 notamment en raison de la politique restrictive prati­
quee par differents pays dans le domaine de la monnaie et du credit, con­
naissent une regression. La production de machines est favorisee, en re­
vanche, par la demande a !'exportation qui reste tres soutenue. On peut 
supposer que, dans 1 1 ensemble, elle sera au premier trimestre de 1957 su­
perieure d 1 environ 4 a 5 % au niveau du trimestre correspondant de 1956. 

6 0 - Dans les chantiers navals le tonnage en cours de construction 
est actuellement superieur de 16 % au niveau du troisieme trimestre de 
1955 : 

NAVIRES EN COURS DE CONSTRUCI'ION 

ler trimestre 2eme trimestre 3eme trimestre 4eme trimestre 

An nee En mil- Variation En mil- Variation En mil- Variation En mil- Variation 
liers en % liers en % liers en % liers en % 
de TB (1) de TB (1) de TB ( 1) de TB (1) 

1954 1964 + -- 6,0 1889 - 0,1 1850 - 7,3 2057 + 1,0 
1955 1964 :!: 0 2154 + 14,0 2316 + 25,1 2238 + 8,8 --
1956 2370 + 20,7 2601 + 21,0 2682 + 15,8 .. .. --

La forte demande de tonnage, qui se traduit dans !'augmentation 
des frets, et les carnets de commande tres garnis des chantiers navals 
creent des conditions necessaires a une augmentation de la production pen­
dant un certain temps. Par ailleurs, on ne peut guere s'attendre a voir 
augmenter le rythme de !'expansion, parce que les possibilites de produc­
tion, conditionnees par les capacites des chantiers et l'approvisionnement 
en matieres premieres, ne le permettent que difficilement. On estime done 
que le taux d'accroissement, au cours du premier trimestre de 1957 1 s 1 eta­
blira entre 10 et 15 % au-dessus de celui du trimestre correspondant de 
1956. 

7.- L 1 activite du b4timent reste, dans !'ensemble de la Communaute, 
a un niveau eleve. Dans tous les pays membres, a !'exception de la Repu­
blique federale, le nombre des permis de construire accordes etait, pour 
le troisieme trimestre de 1956 superieur de 15 a 20 % a celui de la pe­
riode correspondante de l'annee derniere 9 

(1) Par rapport a l'annee precedente. 
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PERMIS DE CONSTRUCTION ACCORDES 

ler trimestre 2eme trimestre 3eme trimestre 4eme trimestre 

Annee En mil- Taux En mil- Tame En mil- Taux En mil- Taux 
liers d 1 ac- liers d'ac- liers d'ac- liers d 1 ac-
de lo- croissem. de lo- croissem. de lo- croissem. de lo- croissem. 
gements en % gements en % gements en % gements en % 

1954 247 + 29,0 310 + 15,0 317 + 12,0 324 + 10,0 

1955 249 + 0,8 317 + 2,3 326 + 2,8 339 + 4,6 

1956 281 + 12,9 328 + 3,5 335 + 2,8 
(I) 

Dans la Republique federale d 1Allemagne, le co~t eleve et crois­
sant de la construction, ainsi que les mesures de politique du credit, 
ont eu pour consequence une diminution d'environ 14 % du nombre des per­
mis de construire demandes et accordes durant cette periode par rapport au 
niveau du trimestre correspondant de l'annee precedente. La moyenne des au­
torisation de construire des pays de la Communaute a depasse, au cours du 
troisieme trimestre de 1956, de 2,8 % celle de la periode correspondante 
de 1955. 

Le nombre de logements acheves au cours du troisieme trimestre 
de 1956 semble devoir Gtre, pour tous les pays de la Communaute, d 1 envi­
ron 4 % plus eleve qu'un an auparavant, d 1 apres des donnees statistiques 
qui sout encore incompletes pour le JIIOment. 

LOGEMENTS ACHEVES 

ler trimestre 2eme trimestre 3eme trimestre 4eme trimestre 

Annee Taux Taux Taux Taux 
in mil- d 1 ac- En mil- d'ac- En mil- d'ac- En mil- d 1 ac-
liars croissem. liars croissem. liars croissem. liers croissem. 

en % en % en % en % 

1954 117 .. 158 . . 225 - 381 .. 
1955 134 + 13 173 + 9,5 238 + 6 405 + 6,5 

1956 137 + 4 189 
(I) 

+ 9,5 .. .. .. . . 

(1) Chiffres provisoires pour le deuxieme et le troisieme trimestres. 
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Aux Pays-Bas et en Italie, ce nombre doit, durant cette periode, 
avoir augmente d'environ 5 a 8 %. En France et en Belgique, la capacite de 
production des entreprises du bttiment ne suffit pas a satis~ire la de­
mande. Dans les deux pays, il a ete necessaire de freiner la demande, en 
supprimant entierement ou partiellement certaines primes, ainsi que cer­
taines avances sur projets de construction. 

Au cours du premier trimestre de 1957, l'activite du bttiment 
subira un flechissement saison~ier plus ou moins prononce selon la rigueur 
et la duree de l'hiver, On ne peut guere s'attendre a une augmentation du 
volume de la construction par rapport au premier trimestre de 1956. 
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LA SITUATION DU MARCHE COMMUN 

ACIER 

8.- La situation du marche commun de l'acier reste caracterisee par 
la fermate (1). Jusqu 1 ici on ne decele cependant pas encore clairement 
!'influence exercee par les recents evenements internationaux, si ce n'est 
que la tendance a !'augmentation de la demande de material lourd, notam­
ment de tOles fortes, s'est encore renforcee. Les commandes aux chantiers 
navals-dont les carnets etaient pourtant deja tres charges - ont conside­
rablement augmente a la suite de 1 1 aggravation de la penurie de tonnages 
maritimes par la crise de Suez. 

Les repercussions de la crise europeenne des petroles sur la mar­
che des industries transformatrices de 1 1 acier et, en particulier, de 
1 1 industrie automobile, ainsi que les consequences de la tension des dis­
ponibilites d'affretement sur les exportations de produits siderurgiques 
et de produits transformes, sont susceptible& d 1 apparattre plus nettement 
au debut de 1957 (2). 

9.- Les enregistrements de commandes nouvelles en produits lamines 
ont continue a augmenter: de 3 705 000 tonnes en octobre, ils sont passes 
a 3 815 000 tonnes en novembre. Alors que les commandes en provenance des 
marches interieurs n'ont que faiblement augmente (de 2 404 000 a 2 475 000 
tonnes) et que celles en provenance ftes pays tiers ont legerement diminue 
(de 901 000 tonnes a 879 000 tonnes), on note un accroissement sensible 
des commandes en provenance des autres pays de la Communaute, qui sont 
passees de 398 000 tonnes en octobre (320 000 tonnes en septembre) a 
461 000 tonnes en novembre. Ce niveau n'a ete depasse jusqu'ici qu 1 en 
janvier 1955 (479 000 tonnes). 

Si un certain nombre d'usines ont limite, dans les derniers mois, 
1 1 inscription de nouvelles commandes afin d1 eviter un gonflement exagere 
du volume de leurs carnets et un rallongement de leurs delais de livrai­
sons, une autre preoccupation resultera dorenavant du fait des difficul­
tes d'expedition par voie maritime vers les pays tiers, notamment ceux de 
l'Orient. Ces difficultes n'exerceront guere d 1 influence sur le montant 
total des commandes inscrites, mais la repartition de ce total sur les 
marches interieurs, les autres pays de la Communaute et les pays tiers 
pourrait en @tre affectee. 

Les commandes en carnet sont tombees de 14 818 000 tonnes fin 
aoQt a 14 694 000 tonnes fin septembre (dernier chiffre disponible) du 
fait que pour ce dernier mois les livraisons (3 522 000 tonnes centre 
3 288 000 tonnes en aoQt) excedent les commandes enregistrees (3 329 000 
tonnes). Etant donne 11 evolution des commandes en octobre et novembre, e~ 
les difficultes d 1 expedition deja mentionnees, il ne semble cependant pas 
que ce mouvement se soit prolonge pendant ces derniers mois. 

(1) Voir Bulletin mensuel d'lnformation, novembre 1956 (n° 3). 

(2) Voir plus haut, n" 1 a 7, et plus loin, n° 21. 
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COMMANDES NOUVELLES DE PRODUITS LAMIN~S 

hn 111illl•• 4e tonMs) 

10.- La production siderurgique du mois de novembre accuse dans tous 
les pays de la Communaute un leger recul par rapport aux niveaux de re­
cord atteints au mois d 1 octobre. Ce recul est d~ au nombre moins eleve de 
jours ouvrables en novembre. La production par jour ouvrable a augmente. 

La production de fonte a atte1nt 3 701 000 tonnes contre 
3 851 000 tonnes en octobre. Malgre !~augmentation sensible de la produc­
tion des onze premiers mois de l'annee en cours (pres de 40 millions de 
tonnes) par rapport a celle de la periode correspondante de 1955 (37,4 
millions de tonnes), le taux d 1 accroissement reste encore, avec 6 16% sen­
siblement inferieur a celui de la production d 1 acier brut. 

Celle-ci s•est elevee a 4 851 000 tonnes en novembre contre 
5 169 000 tonnes en octobre. Pendant les onze premiers mois de 1 1 annee 
en cours, les usines de la Communaute ont produit pres de 52 millions de 
tonnes d 1 acier brut, soit 8,3% de plus que pendant la periode correspon­
dante de 1955 (48 millions de tonnes). 

La production de produits finis lamines, qui s~est elevee a 
3 269 000 tonnes en septembre, est passee a 3 628 000 tonnes en octobre. 
Elle a atteint 35,3 millions de tonnes pendant les dix premiers mois de 
l 1 annee en cours, contre 29 1 6 millions de tonnes pendant la periode cor­
respondante de 1955 (+ 9,8 %). 
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PRODUCTION D'ACIER BRUT 
EXPORTATION$ ET IMPORTATIONS DE PRODUITS SID~RURGIQUES 

VERS ET EN PROVENANCE DES PAYS TIERS 
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11.- Les ~changes de produits sid~rurgiques avec les pays tiers ont 
augment~, tant en ce qui concerne les exportations que les importations. 

Comma l'~volution des commandes en provenance des pays tiers le 
laissait prevoir, les exportations, qui avaient diminu~ en juillet 
(723 000 contra 813 700 tonnes en juin), ont augment~ de nouveau en ao~t 
(741 200 tonnes). Toutefois, il est possible que les difficult~s d'exp~­
dition par voie maritime, signal~es plus haut, aient frein~, a partir du 
mois de novembre, cette tendance indiqu~e par 1 1 ~volution des commandes 
au quatrieme trimestre de 1956 (1). 

Les importations, qui avaient atteint 185 500 tonnes en juin, 
sont passees de 122 400 tonnes en juillet a 128 800 tonnes en ao~t. 

12.- Les ~changes de produits sid~rurgiques entre les pays de la Com-
munaute ont continu~ a diminuer: 452 600 tonnes en juin, 398 000 tonnes 
en juillet et 382 300 tonnes en ao~t. L'evolution des commandes enregis­
tr~es dans chaque pays de la Communaut~ en provenance des autres pays de 
la Communaut~ laisse cependant pr~voir une augmentation dans les mois a 
venir. 

(1) Voir Bulletin mensuel d'Information, novembre 1956 (n°6). 
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Par ailleurs, si le volume des echanges atteint pendant les huit 
premiers mois de 1 2 annee en cours (421 200 tonnes par mois) a ete infe­
rieur de 8 7 8 % a celui de la periode correspondante de 1955 (460 200 ton­
nes par mois), il reste superieur de 140% au niveau atteint en 1952 
(175 700 tonnes par mois). 

13.- Les prix des produits lamines qui, en octobre, avaient subi une 
augmentation generale en Allemagne et en Sarre, ont ete releves, en no­
vembre, par les producteurs italiens et neerlandais pour la plupart des 
produits. Une seconde augmentation est intervenue, en Italie, au cours du 
mois de decembre (1). 

La premiere augmentation des prix italiens se situait, selon les 
produits, entre 2 et 7 %. Lteffet de ltensemble des augmentations inter­
venues, en Italie, pendant 1 2annee en cours est particulierement marque 
pour les demi-produits, les tOles fortes et moyennes, les larges plats et 
les profiles. Les augmentations sont en general moins sensibles pour les 
autres produits. 

Les producteurs neerlandais ont procede, pendant les deux der­
niers mois 1 a des augmentations successives dont la derniere est interve­
nue a la fin de novembre. Lieffet total de ces augmentations est, en 
moyenne 1 de 5 a 6 %. 

(1) Voir Bulletin mensual d'Information, novembre 1956 (n° 21). 
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14.- La tendance a !'augmentation des prix des fontes de moulage et 
d'affinage s 1est generalisee. Aux Pays-Bas ou les prix avaient ete aug­
mentes deja au debut du mois d'octobre, ils ont subi une nouvelle hausse 
au debut de decembre (3 1 1 a 5 1 3 % pour les fontes de moulage et 6 1 5% 
pour les fontes hematites d'affinagel En novembre, tous les producteurs 
allemands ont decide une augmentation de 10 1 8 a 13 1 8 % pour les fontes 
phosphoreuses de moulage et les fontes hematites de moulage (1). 

Conformement a la demande de la Haute Autorite adressee aux pro­
ducteurs allemands de fonte de moulage 1 1 1 ancien systeme de prix franco­
zone a ete remplace par cinq parites. 

Le Ministere federal de l'Economie a cree en m@me temps une 
caisse de perequation des prix de transport pour les distances depassant 
93 Km. On se rappelle que la Haute Autorite a decide de ne pas elever 
d 1 objections contre le fonctionnement temporaire de cette caisse jusqu1 a 
la fin de la periode de transition (2). 

15.- L1 approvisionnement de la siderurgie en minerai de fer n'a pas 
souleve 1 jusqu 1 ici, de proble~es majeurs, quoique dans les derniers mois 
1 1equilibre entre les disponibilites courantes et les besoins n 1 ait pu 
@tre assure que par une reprise aux stocks des mines. 

L'extraction brute de minerai de fer a diminue en octobre 
(6 299 000 tonnes) par rapport a septembre (6 775 000 tonnes). La produc­
tion des dix premiers mois de 1 1 annee en cours (66,4 millions de tonnes) 
depasse cependant de 6 % celle de la periode correspondante de 1955 
(62 1 7 millions de tonnes). 

Les importations en rovenance de pays tiers se maintiennent a 
un niveau eleve 2 251 000 tonnes en juillet et 2 100 000 tonnes en ao~t). 
L'augmentation du volume des importations des huit premiers mois de 1 1 an­
nee en cours (14,2 millions de tonnes) par rapport a celui de la periode 
correspondante de 1955 (11 1 9 millions de tonnes) ressort a 19 1 5 %. 

Les expeditions vers les pays tiers, qui ont baisse entre juillet 
(84 000 tonnes) et aoQt (67 000 tonnes), se sont maintenues pendant les 
huit premiers mois de l'annee en cours (626 000 tonnes) au niveau atteint 
pendant la periode correspondante de 1 1 annee 1955 (624 000 tonnes). 

Depuis le debut du deuxieme semestre de 1956 1 la consommation to­
tale, qui s'est etablie a 7 1 8 millions de tonnes en juillet et aoQt 1 ace­
pendant legerement depasse les disponibilites, de sorte que les stocks de 
minerai aux mines ont tendance a diminuer. Ils sont tombes de 4,5 millions 
de tonnes fin juillet a 4 millions de tonnes fin octobre. 

Les echanges de minerai de fer a 1 1 interieur de la Communaute 
ont legerement flechi entre juillet (1 213 900 tonnes) et aoQt (1 159 200 
tonnes). Par rapport aux huit premiers mois de 1955 (1 073 700 tonnes par 
mois) les echanges de minerai de fer se sont accrus de 8 1 8 % pendant la 
periode correspondante de l'annee en cours (1 167 300 tonnes par mois). 
Ce dernier niveau est superieur de 49 % a celui de 1 1 annee 1952 (784 300 
tonnes). 

(1) Voir Bulletin mensuel d 1 Information 1 novembre 1956 (n° 22). 

(2) Voir Bulletin mensuel d 1 Information, juillet 1956 (n• 45) et septem­
bre/octobre 1956 (n"3o). 
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16.- La situation de l'approvisionnement de la sid,rurgie en ferraille 
devient de plus en plus tendue. 

11 est vrai que les disponibilit•s se sont accrues entre septem­
bre et octobre. L'augmentation de la production d'acier brut de ce der­
nier mois a entratn• un accroissement des ressources propres des usines, 
qui se sont •lev•es ~ 1 218 000 tonnes contre 1 171 000 tonnes en septem­
bre. La collects int,rieure a •t• exceptionnellement satisfaisante avec 
937 000 tonnes contre 801 000 tonnes au mois pr•c•dent. Lee importations 
en provenance des pays tiers ont, elles aussi 1 augment• (269 000 tonnes 
contre 228 000 tonnes en septembre), de sorte ~ue lea disponibilit•s to­
tales se sont •tablies ~ 2 424 000 tonnes contre 2 200 000 tonnes en sep­
tembre. 

En revanche, le niveau record de la production d'acier brut du 
mois d'octobre a •t• •galement accompagn• d1 un accroissement de la con­
sommation totals, qui s 1est •lev•e ~ 2 470 000 tonnes, contre 2 3061665 
tonnes en septembre. 

La consommation d•passant depuis le mois de juin lea disponibi­
lites courantes, l'equilibre de 11approvisionnement n'a pu Otre realise 
que par une reprise aux stocks des uaines qui, depuis lore, ont diminue 
de pr~s de 275 000 tonnes et n'atteignaient plus ~ peine, avec 2 668 000 
tonnes ~ la fin d'octobre 1 le plafond de securite indispensable. 

17.- Lea •changes de ferraille entre lea ~a~s de la Communaute conti­
nuant ~ augmenter: 116 lOO tonnes en aodt, 1266 tonnes en septembre et 
137 lOO tonnes en octobre. Cet accroissement provient essentiellement 
d'une augmentation des livraiaons allemandes vera 11 Italie 1 la Belgique 
et la France. Pendant lea dix premiers mois de l'annee en cours 1 lea 
echanges de ferraille se sont eleves ~ 102 000 tonnes par mois, soit 14 ~ 
de plus que pendant la periods correspondante de 1955 (89 500 tonnes par 
mois) et 183 ~ de plus qu 1en 1952 (36 000 tonnes par mois). 

18.- Lee prix de la ferraille restent orientes ~ la hausse (1) : 

Octobre 1956 Novembre 1956 

Allemagne (R.r. > . 37,78 37,78 

Belgique 46,50 47,00 

France et Sarre . • . 41,50 41,50 

Italie 41,60 43,20 

Luxembourg . . ... 47,47 44,39 

Pays-Bas • . . . . . . 45,71 45,71 

Aux Etats-Unis, le "composite price", qui s*est •leve ~ 56,17 
dollars ~ la fin du mois d1 octobre, a atteint 65 1 17 dollars au d'but de 
d•cembre. Depuis lore on constate une certaine detente. 

(1) Prix depart interieurs, hors taxes, en dollars unit's de compte par 
tonne. 
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19.- Prix de perequation pour la ferraille importee.- En vertu de 
l'article 9, alinea 2 de la decision n" 14-55 par laquelle la Haute Auto­
rite avait institue un mecanisme financier pour la perequation du prix 
de la ferraille importee et dont la validite fut prorogee successivement 
jusqu1 au 31 janvier 1957, la Haute Autorite decide elle-m@me a defaut 
d~une deliberation unanime du Conseil de 1 10ffice commun des Consomma­
teurs de Ferraille (1). 

Un desaccord s 1 etant produit au sein du Conseil concernant un 
element de calcul du prix de perequation, celui-ci a demande a la Haute 
Autorite de prendre une decision portant sur la fixation du prix de pere­
quation a appliquer pour les mois de juillet a octobre 1956 inclus. ctest 
la deuxieme fois que la Haute Autorite est appelee a intervenir ace 
titre (2). 

Le desaccord au sein du Conseil de l'Office commun a porte no­
tamment sur 1 2 evaluation forfaitaire du coftt de transbordement au port 
dtarrivee et du transport jusquta destination. 

La Haute Autorite, par sa decision n° 34-56, a etabli une methode 
de calcul du prix de perequation qui elimine le forfait de transport. En 
vertu de cette decision, le prix de perequation de la ferraille importee 
ou assimilee est egal au prix moyen pondere, (ramene a la categorie de 
base n° 11) depart chantier de recuperation du vendeur, sur wagon ou sur 
peniche, hors taxes, constate dans la Communaute au cours de chacun des 
mois consideres pour la ferraille de recuperation interieure ne benefi­
ciant pas de la perequation. Pour la ferraille importee de pays tiers en 
Italie, le prix de perequation subit un correctif qui est fonction de la 
difference entre les frets du transport transatlantique vers les ports 
de 1 1 Italie occidentale 1 dtune part, et vers les ports d'ANVERS, de 
ROTTERDAM et d 2AMSTERDAM, d'autre part (3). 

20.- La reorganisation du marche de la ferraille.- En consideration 
de !'evolution du marche de la ferraille la Haute Autorite avait consul­
te le Conseil special de Ministres, en sa session du 4 novembre 1956 1 
sur un projet de decision portant reorganisation du regime de la ferraille 
a partir du ler fevrier 1957, date d 2expiration de l'ancien regime (4). 

Le projet de la Haute Autorite visait a faciliter une solution 
a long terme par une action sur les causes structurelles qui menacent 
1 2approvisionnement regulier en ferraille du marche commun. C'est pour­
quoi il tend a decourager 1 non seulement l'augment~tion en pourcentage 
de la mise de ferraille, mais aussi l 2accroissement absolu de la consom­
mation. 

(1) Decision n° 14-55 du 26 mars 1955. Journal officiel de la Communaute 
du 30 mars 1955. 

(2) Voir quatrieme Rapport general de la Haute Autorite, avril 1956 et 

~) 

(4) 

Decision n 9-56 du 29 fevrier 1956, Journal Officiel de la Communaute 
du 5 mars 1956. 

Decision n° 34-56 du 5 decembre 1956 1 Journal Officiel de la Commu­
naute du 11 decembre 1956. 
Voir Bulletin mensuel d1Information, novembre 1956 (n° 20). 
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Le Conseil ntavait pas pris de decision, mais s'etait engage a 
faire proceder immediatement a 1 1 examen d'un nouveau regime, en tenant 
compte des principes proposes par la Haute Autorite et des objectifs ge­
neraux fixes par la Haute Autorite (1), 

Lors de la sessio~ du Conseil de Ministres du 11 decembret un 
echange de vues a eu lieu avec la Haute Autorite sur les propositions 
formulees par un comite ad hoc du Conseil, La Haute Autorite a fait de 
nouvelles propositions sur la base de son projet de decision, Les vues 
divergentes de certaines delegations ont pu ~tre rapprochees, Le Conseil 
a invite les experts a poursuivre leurs travaux en vue de trouver un 
compromis entre les theses en presence pour la prochaine session du Con­
seil, qui se tiendra le 10 janvier 1957, 

Au cours de cet echange de vues, la Haute Autorite a annonce au 
Conseil qu'elle avait decide de consulter le Comite consultatif sur 1 2e­
tat d~approvisionnement du marche commun en ferrailles et sur les mesures 
que cet etat peut appeler en application de l'article 57 (cooperation 
avec les gouvernements pour regulariser ou influencer la consommation 
generale et interventions en matiere de prix et de politique commerciale) 
et eventuellement de l'article 53 (institution de mecanismes financiers) 
et de l'article 59 (constatation d 1 une penurie serieuse), 

Le Comite Consultatif s 2est reuni le 21 decembre en session ple­
niere. La Haute Autorite 1 2 a informe du resultat des conversations qui 
ont eu lieu recemment entre des representants de la Haute Autorite et du 
Gouvernement des Etats-Unis, au sujet de la situation du marche commun de 
la ferraille, La Haute Autorite a ete heureuse de constater aupres du 
Gouvernement des Etats-Unis une comprehension objective et sympathique 
des difficultes de la Communaute, A son tour, la Haute Autorite a affir­
me qu'elle reste fermement opposee a des achats sans limite dans le mar­
che americain par les consommateurs de la Communaute; elle s'efforcera, 
dans l'inter~t commun et comme mesure immediate, de limiter les importa­
tions de ferraille en provenance des Etats-Unis a une moyenne mensuelle 
de 200 000 tonnes pendant les mois a venir de l'annee 1957, 

Le Comite Consultatif a adopte une resolution dans laquelle il 
exprime l'avis que, si la situation actuelle de 1 2 approvisionnement du 
marche commun en ferraille reste preoccupante, elle ne pourrait pas jus­
tifier actuellement !'application des dispositions de 12 article 59 et de 
1 1 Annexe 11 du Traite et que 1 dans l'etat actuel des besoins 1 la satis­
faction de ceux-ci etant subordonnee a la possibilite d'obtenir le com­
plement de ferraille necessaire en provenance des pays tiers et particu­
lierement des Etats-Unis 1 la question devrait ~tre reexaminee d'urgence 
au cas ou les perspectives actuelles a cet egard viendraient a se modi­
fier, En ce qui concerne !'application des articles 53 et 57 du Traite, 
le Comite a constate que le desir unanime des producteurs siderurgistes 
de la Communaute est de voir proroger, pour un an 1 le regime actuel de 
perequation des ferrailles importees, moyennant certains amenagements en 
fonction notamment des possibilites offertes par l'article 57, 

(1) Voir Bulletin mensuel d'Information, novembre 1956 (N°56 et 57), 
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21.- Le programme previsionnel "siderurgie" pour le premier trimes­
tre 1957 a ete elabore suivant les m@mes methodes que pour les periodes 
precedentes (1). 

En plus des marges d'in0ertitude inherentes aces methodes, des 
aleas supplementaires apparaissent dans le cas present. Du c~te de la 
demande, il s 2agit 1 d1 une part, des repercussions encore mal connues de 
la crise europeenne des petroles sur la marche des industries transfer­
matrices de 1 2acier• en particulier de l~industrie automobile, et, d 1au­
tre part, des consequences de la tension dans les disponibilites d 1 af­
fr@tement sur les possibilites d'exporter tant les produits siderur­
giques que les produits transformes. Du c~te de 1 2 offre d 1 acier, l'on ne 
conna!t pas encore la mesure dans laquelle la production de 1 2 industrie 
siderurgique sera affectee 1 dans les premiers mois de 1 2annee 1957, par 
les difficultes d~approvisionnement en fuel-oil. 

Les indications qui suivent reposent sur 1 2 hypoth~se - basee a 
son tour sur les derniers renseignements disponibles au debut de decem­
bra - que les differents facteurs qui viennent df@tre enumeres n 2auront 
qu'une influence moderee sur 1 1 evolution de la conjoncture siderurgique. 

Dans ces conditions et compte tenu des phenom~nes saisonniers, 
les tensions qui ant ete mises en relief par les precedents programmes 
previsionnels semblent devoir continuer a prevaloir au premier trimes­
tre de 19571 quoique dans une mesure leg~rement attenuee pour le coke et 
pour l'acier. Dans le secteur de la ferraille 1 la tension s 2accro!t en­
core. 

Acier brut.- La production du quatri~me trimestre de 1956 semble 
devoir depasser quelque peu le niveau prevu dans le dernier programme 
previsionnel et atteindre 14 1 85 millions de tonnes. Compte tenu du nom­
bre de jours de travail mains grand au premier trimestre 1 de !'augmenta­
tion reguli~re des capacites et d'une repercussion moderee de la crise 
du fuel--oil sur la production d'acier, celle-ci devrait pouvoir se pla­
cer, au premier trimestre de 1957 1 aux environs de 14 1 7 millions de ton­
nes. 

D'apr~s les derniers chiffres disponibles, les importations de 
la Communaute restent stables au niveau de 0 1 3 million de tonnes (en 
equivalent d'acier brut). 

Compte tenu de !'evolution des commandes interieures, des pre­
visions relatives a la production industrielle (2) et des hypoth~ses ci­
dessous rappelees, la consommation apparente de la Communaute devrait se 
placer a environ 12 1 0 millions de tonnes. 11 resterait done 3 10 millions 
de tonnes pour ltexportation. Ltevolution des commandes a 1 2 exportation 
parte a croire que ce chiffre pourrait m~me ~tre depasse 1 mais les diffi­
cultes dtaffr~tement joueraient en sens contraire. 

(1) Pour le programme previsionnel portant sur le quatri~me trimestxe 
de 1956 1 voir Bulletin mensuel d'Information1 septembre/octobre 1956 
(N.24) et Journal officiel de la Communaute du ler octobre 1956. 

(2) Voir plus haut, N° 2 
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11 y a lieu de signaler que, dans certains pays de la Communau­
te, une legere tendance au destockage des produits siderurgiques s'est 
manifeste recemment, ce qui pourrait contribuer a attenuer la tension sur 
la marche de l'acier. D'un autre c~te, il y a lieu dfobserver que la pro­
duction d'acier ci-dessus indiquee ne pourra ~tre atteinte que si la Com­
munaute dispose des quantites de ferraille indispensables. 

La crise petroliere aura des consequences variables sur la situa­
tion du marche des differents produits siderurgiques. Ainsi, dans le cas 
des produits plats, elle tendra a accentuer la tension dans le domaine 
des t~les fortes indispensables pour la construction navale et la fabri­
cation des pipe-lines. En revanche 1 le marche des t~les pourrait se de­
tendre en liaison avec 1 1 evolution de la production automobile (1). 

Fonte.- Le nombre reduit des jours de calendrier au premier tri­
mestre de 1957 ne permettra guere, malgre 1 1 accroissement de la capacite 
des hauts fourneaux, de depasser pendant ce trimestre une production de 
11,3 millions de tonnes. Par ailleurs, 11 evolution du commerce exterieur 
de fonte de la Communaute montre que l'on ne peut guere esperer des im­
portations nettes de plus de 0 1 1 million de tonnes de fonte, ce qui por­
te les disponibilites totales a 11,4 millions de tonnes. 

Du c~te de la demande 1 a moins que la consommation des fonderies 
ne soit reduite encore au-dessous du niveau de 1 1 0 million de tonnes, 
qui e~t celui des deuxieme et troisieme trimestres 1956 1 les acieries ne 
pourront disposer que de 10 1 4 millions de tonnes. De ce fait, la situa­
tion da~s le domaine de la ferraille deviendra encore plus difficile. 

Coke siderurgique.- D'apres le programme previsionnel "charbon" 
pour le premier trimestre de 1957, 11 1 55 millions de tonnes seront ren­
dues disponibles au total pour la siderurgie. 

Pour produire les 11 1 3 millions de tonnes qui correspondent a 
la capacite des hauts fourneaux de la Communaute, 11 1 2 millions de ton­
nes de coke seront necessaires pour alimenter ces hauts fourneaux et les 
installations d'agglomeration correspondantes. Si 1 1 on tient compte, en 
plus, du coke necessaire pour les autres usages siderurgiques, qui peut 
~tre estime a 0 1 3 million de tonnes, le besoin de consommation de la si­
derurgie se placerait au total a 11 1 50 millions de tonnes de coke. Un 
leger accroissement des stocks de coke aux usines pourrait done se pro­
duire. 

Ferraille.- Compte tenu de la baisse saisonniere de la collecte 
de ferraille 1 accentuee par les restrictions d 1 essence, les disponibili­
tes interieures de la Communaute ne depasseront guere 5 1 9 millions de 
tonnes. Les disponibilites en fonte ci-dessus analysees portent a croire 
que, si 1 1 on veut atteindre la production d 1 acier que permet la capacite 
de 1 1 appareil siderurgique 1 5 1 8 millions de tonnes de ferraille devront 
~tre utilisees en acierie 1 ce qui, compte tenu de la consommation des 
hauts fourneaux, porte les besoins totaux a 6,95 millions de tonnes. 

Restent done a couvrir par importation ou reprise aux stocks 
1 1 05 million de tonnes de ferraille. 

(1) Voir plus haut, N" 4. 



- 19 -

Les stocks de ferraille de la siderurgie ont diminue de 275 000 
tonnes de fin juin a fin octobre, et atteignent a peine le niveau de se­
curite (1). 

A moins que la Communaute ne puisse augmenter ses importations 
de ferraille 1 les stocks baisseraient encore dangereusement ou la pro­
duction d'acier ci-dessus indiquee ne serait pas atteinte. 

Minerai.- La production baissera quelque peu pour des raisons 
saisonnieres et se situera aux environs de 5 1 9 millions de tonnes de Fe 
contenu. La consommation prevue est de 8 1 75 millions de tonnes. Les be­
soins d'importation s 1 eleveront done pour le trimestre a 2 1 85 millions 
de tonnes de Fe contenu. La situation des stocks aux usines est assez 
favorable; en revanche, la situation des disponibilites de frets devra 
~tre suivie de pres. 

PREVISIONS DES DISPONIBILITES ET CONSOMMATIONS 

DE LA COMMUNAUTE EN PRODUITS ET MATIERES PREMIERES SIDERURGIQUES 

pour le premier trimestre de 1957 

ACIER BRUT 

- Production • 

- Importations des pays tiers 

- Disponibilites totales •••• 

- Consommation apparente interieure 

(en millions de tonnes) 

14,7 

o,3 

15,0 

- Exportations vers les pays tiers • 

12,0 

3,0 

- Besoins totaux • • • • • • 15,0 

FONTE 

- Production • 11,3 

- Importations nettes des pays tiers • • 0,1 

- Disponibilites totales • • • 11,4 

- Consommation des acieries 

- Consommation des fonderies • 

- Besoins totaux • 

(1) Voir plus haut, N° 16. 

10,4 

1,0 

11,4 
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COKE 

- Disponibilites pour siderurgie , , •• , • 11 1 55 

Consommation pour production de fonte (1) 11,20 

Consommation pour autres usages siderur-
giques • • • • • • • • • 0 1 30 

- Besoins totaux de la siderurgie 11,50 

Augmentation des stocks aux usines 
siderurgiques • • • • • • • • • • 

FERRAILLE (2) 

Chutes d 1 acierie 

Collecte interieure 

- Disponibilites interieures totales , • 

- Consommation des hauts fourneaux , , 

Consommation des acieries 

- Besoins totaux 

Reste a couvrir par importations ou 
variations de stocks , , , •• , , 

MINERAl DE FER (Fe contenu) 

Production de minerai marchand 

Consommation pour production de fonte (1) 

Consommation des acieries 

- Besoins totaux 

- Reste a couvrir par importations nettes 
ou variations de stocks ••••••••• 

(1) Hauts fourneaux et installations d 1agglomeration, 
(2) Compte tenu des fonderies d 1 acier independantes, 

o,o5 

3,75 

2,15 

5,90 

1,15 

5,80 

6,95 

1,05 

5,9 

8,65 

o,1 

8,75 

2,85 
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C~ROON 

22.- La situation sur le marche commun du charbon a la fin de l'annee 
1956 est tendue. Aux facteurs de tension qui ont deja joue pendant les 
derniers mois, s 1 est ajoutee.recemment la demande supplementaire de char­
bon provoquee par les restrictions de la consommation de fuel intervenue 
dans certains pays a la suite de la crise de Suez (1). Les principaux 
problemes d 1 approvisionnem~nt qui se posent actuellement sont exposes ci­
apres. 

La crise actuelle du petrole a demontre de nouveau clairement 
que les problemes de l'approvisionnement general en energie formait un 
tout, que cette energie provienne du charbon, du petrole ou d'autres 
sources (1}. 

On sait que les ministres des Affaires etrangeres des Etats mem­
bres se sont mis d 1 accord, a 11 occasion de la conference de MESSINE, en 
juin 1955, sur un certain nombre d 1 objectifs a poursuivre en vue de la 
mise en commun de l'industrie atomique et de la creation d 1 un marche com­
mun general. Parmi ces objectifs figurait 11 etude de methodes pour coor­
donner les perspectives communes de developpement de la production et de 
la consommation d 1 energie, et pour dresser les lignes d'une politique 
d'ensemble de l'energie. 

Le rapport des chefs de delegation au Comite intergouvernemental 
cree par la Conference de MESS1NE declare que les Etats membres ayant deja 
mis en commun, par la creation de la Communaute europeenne du Charbon et 
de 1 1Acier, une ressource qui represente les deux tiers de 11 approvision­
nement europeen en energie, 11 integration economique devra s•etendre, sous 
des modalites diverses, aux autres formes d'energie, a mesure que progres­
sera le marche commun. 11 propose comme solution appropriee que les pro­
blames generaux de la production et de la consommation d 1 energie soient 
repris aupres de la Communaute europeenne du Charbon et de l'Acier, sous 
des formes qui assureraient qu 1 il sera tenu compte de l'ensemble des in­
ter@ts en presence, tant ceux des producteurs des differentes formes dte­
nergie que des utilisateurs (2). 

23.- Les besoins supplementaires resu1tant de l•adaptation au charbon 
des appareils fonctionnant au fuel restent dans des limites etroites pour 
le quatrieme trimestre de 11 annee en cours, mais leur ampleur sera deja 
plus marquee au premier trimestre de 1957. Le probleme de la couverture 
de ces besoins supplementaires s•avere difficile. 11 est examine actuel­
lement par la Haute Autorite. A cause du probleme des sortes, il n'est 
pas toujours possible de recourir au charbon d'importation. D'autre part, 
dans bien des cas, un approvisiunnement en charbon americain de l'indus­
trie touchee par la reconversion conduirait a des transports antiecono­
miques en raison de 1 1 implantation geographique des entreprises en ques­
tion. Par ailleurs, les producteurs de la Communaute ont deja dispose de 
leurs productions, en partie par la conclusion de contrats commerciaux, 

(1) Voir Annexe statistique n° 3, in fine. 
(2) Voir Rapport des chefs de delegation aux ministres des Affaires 

etrangeres, Comite intergouvernemental cree par la Conference de 
MESS1NE, BRUXELLES, avril 1956, p.l26 et suivantes. 
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en partie par des plans de livraison, de sorte qu1 on ne peut, sans diffi­
cultes, changer la destination de leur charbon, 

24,- Malgre le faible accroissement de la production de houille dans 
la Communaute, l'approvisionnement des consommateurs industriels et des 
services publics ne donne lieu a aucune preoccupation, Depuis fort long­
temps, le niveau des stocks de charbon chez ces utilisateurs nta jamais 
ete aussi eleve qu 1 actuellement (1). Il faut cependant reconnattre que 
cette situation favorable ne pouvait ~tre obtenue que grtce a des impor­
tations massives de charbon americain, 

25,- Les importations de charbon americain staccroissent, en effet, 
sans cesse.Pour 1956, elles atteindront environ 31 millions de tonnes. 
Pour 1 1 annee 19571 elles sont evaluees actuellement a 37 millions de 
tonnes environ, 

Les gouvernements des Etats membres ont pris des dispositions 
differentes a leur egard, La Republique federale dtAllemagne et les Pays­
Bas ont completement liberalise les importations en provenance des pays 
tiers; d'autres gouvernements les restreignent en application de program­
mes d 1 importation deja etablis, 

Les gouvernements prennent egalement des attitudes differentes 
au sujet des incidences de prix, Dans la Republique federale d 1 Allemagne, 
en Italie et aux Pays-Bas, les coQts supplementaires resultant de la 
difference entre les prix interieurs et les prix a ltimportation sont 
supportes par les consommateurs achetant du charbon importe; en Belgique, 
une perequation des prix est effectuee pour une partie de ces importations, 
E~ France, ces importations sont subventionnees au moyen de fonds publics, 

Les compto~rs de vente des mines de la Ruhr ont etabli des plans 
de livraison, suivant lesquels les consommateurs re~oivent un pourcentage 
uniforme des achats effectues durant une periode de reference, C1 est done 
!'augmentation des besoins des differents consommateurs par rapport aux 
achats effectues durant cette periode de reference qui determine le ni­
veau des importations supplementaires necessaires, 

D'autres entreprises de la Communaute prennent leurs dispositions 
en matiere d'expedition sur la base d1 accords de livraisons annuels ou de 
decisions a court terme, 

26,- La Haute Autorite s 1 est preoccupee des problemes de distribution 
qui se sont poses et a deja pu faciliter une solution equitable par son 
intervention dans un certain nombre de cas, 

Cfest ainsi qu 1 elle a participe aux conversations que le Comitato 
Produttori Coke a menees avec le Bureau commun des comptoirs de vente du 
charbon de la Ruhr et qui, au debut de novembre, ont conduit a un regle­
ment au sujet de 1 1 approvisionnement des cokeries independantes de ltlta­
lie en charbon a coke, 

Au debut de novembre, la Haute Autorite a ete saisie d 1 une plain­
te du Gouvernement federal d 1Allemagne au sujet des livraisons des Houil-

(1) Voir Annexe statistique N" 4 
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leres dy Bassin de Lorraine en Allemagne du Sud qui, pour les six premiers 
mois de l'annee charbonniere en cours, avaient diminue sensiblement par 
rapport a la m~me periode de 1 1 annee charbonniere 1955/56. Dans une lettre 
adressee aux Charbonnages de France, la Haute Autorite a souligne que les 
producteurs sont tenus a effectuer leurs livraisons aux differents consom­
mateurs suivant des principes uniformes, equitables et conformes au Traite, 
lorsque les commandes excedent sensiblement leurs possibilites de livrai­
son. Elle a demande avec insistance qu'un effort decisif soit fait, afin 
que les Houilleres du Bassin de Lorraine augmentent leurs livraisons en 
Allemagne du Sud durant les cinq derniers mois de Itannee charbonniere en 
cours, de maniere a atteindre des tonnages equivalents a ceux de la perio­
de correspondante de Itannee ecoulee. 

Vers la fin du mois de novembre 1956 a eu lieu a LUXEMBOURG, 
sous la presidence d'un representant de la Haute Autorite, une reunion 
entre la direction du Bureau commun des trois comptoirs de vente du char­
bon de la Ruhr d'une part. et de representants de l'industrie siderurgigue 
franca1§e et de 1 1Association technique de l'Imporation charbonniere 
(A.T.I.C.), d'autre part. Les entretiens ont parte sur l'approvisionnement 
de la siderurgie fran~aise en charbon et coke de la Ruhr. Ils avaient es­
sentiellement pour but d'eliminer les difficultes qui etaient apparues lors 
des discussions anterieures entre ces deux parties, en raison de leurs 
vues divergentes quant au programme de livraisons etabli par les trois 
comptoirs de vente de la Ruhr. Apres 1 1eclaircissement de certaines ques­
tions de principe, il a ete possible d'arriver a un accord sur les livrai­
sons de charbon et de coke des comptoirs de vente de la Ruhr a la siderur­
gie fran~aise. Cet accord parte sur !'ensemble de l'annee charbonniere en 
cours. 

Des representants de la Haute Autorite participent regulierement 
aux reunions du Comite consultatif du Bureau commun des Comptoirs de vente 
de la Ruhr. dans lequel sont representee des entreprises minieres affi­
liees aux comptoirs, les travailleurs de ces entreprises, ainsi que Jes 
consommateurs de charbon et le negoce charbonnier des diffarents pays de 
la Communaute (1). La derniere reunion de ce comite a eu lieu le 15 novem­
bre a Essen. Elle etait consacree notamment a un echange de vues sur les 
realisations du premier semestre de l'annee charbonniere 1956/57 et sur 
les modifications et complements qui ant ete apportes au programme initial 
de livraisons en partie a la suite d'interventions de la Haute Autorite. 11 
a ete convenu que les membres du Comite feraient conna1tre, avant la fin 
de l'annee 1956, des suggestions visant soit a une amelioration de la me­
thode ayant servi a l'etablissement des plans de livraisons pendant !'an­
nee charbonniere en cours, soit a une distribution sur des bases nouvelles 
qui assure des pourcentages egaux a des utilisateurs se trouvant dans des 
conditions analogues. 11 est rappele que les criteres de ltetablissement 
des plans de livraison doivent ~tre communiques a la Haute Autorite qui, 
en vertu de !'article 4 de la Decision 8-56, peut opposer son veto (1). 

27.- En ce qui concerne 1 1 approvisionnement des foyers domestigues et 
des petits consommateurs,les statistiques disponibles font ressortir, pour 

(1) Voir Qyatrieme Rapport general de la Haute Autorite, avril 1956 
(No 133) et Decision No 8-56 du 15 fevrier 1956. Journal officiel de 
la Communaute du 13 mars 1956. 
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les six premiers mois de l'annee charbonniere en cours, une augmentation 
d'environ 13,5 % des livraisons de charbon par rapport a la periode cor­
respondante de 1 1 annee charbonniere 1955/56 (1). 

Toutefois, malgre cette augmentation des livraisons des produc­
teurs, de nombreuses rec~amations se sont elevees dans le public concer­
nant 1 1 insuffisance de 1 1 approvisionnement des foyers domestiques. Elles 
sont essentiellement dues a certains defauts dans la distribution. La 
Haute Autorite examine avec les gouvernements des Etats membres les me­
sures necessaires pour y porter remede. 

28.- Lors de la derniere session extraordinaire de l'Assemblee com­
mune, qui s 1 est tenue du 27 au 30 novembre 1956 1 lfexamen de 1tensemble 
des problemes decoulant de la situation actuelle du marche commun du 
charbon a fait 1 1 objet d1 un debat, introduit par M. Alain POHER, Rappor­
teur de la Commission du Marche commun. Ce debat s 2est conclu par le vote 
d 2 une resolution dans laquelle 1 1Assemblee, tout en estimant que la Haute 
Autorite n1 a pas epuise toutes les possibilites d 2 action que lui donne 
le Traite, compte tenu notamment des articles 26 1 46 1 53, 55 et 57 1 est 
de 11 avis qu 1 il n'a pas ete, jusqu1 a present, necessaire de recourir a 
11 application de l'article 59 (declaration de la penurie serieuse) 1 mais 
que la Haute Autorite ne devra pas craindre d 2 y recourir et de prendre 
toutes mesures utiles si la situation s 2 aggrave. Elle recommande notam­
ment a la Haute Autorite d 1 ~nviter les gouvernements des Etats membres a 
aborder le probleme de l'approvisionnement avec elle, soit dans le cadre 
d'une session speciale du Conseil de Ministres, soit de preference dans 
le cadre d 1 une conference intergouvernementale. 

23.- La Haute Autorite a immediatement transmis cette resolution de 
1 1 Assemblee Commune au Conseil de Ministres. Elle lui a communique, en 
outre, une liste des problemes dont la solution, a son avis, devait atre 
examinee d'urgence avec les gouvernements des Etats membres. Apres un 
echange de vues avec la Haute Autorite a 1 2 occasion de sa session du 10 
decembre 1956 1 le Conseil a donne mandat a un comite ad hoc d'examiner le 
21 decembre, avec les experts de la Haute Autorite, les problemes de 
11approvisionnement en charbon et les possibilites de leur solution, ain­
si que les mesures harmonisees qui pourraient atre prises par les gouver­
nements pour la couverture des besoins totaux en energie. 

30.- La production de houille de la Communaute s 1 est elevee, en no-
vembre 1956, a 21 391 000 tonnes contre 21 918 000 tonnes en octobre. La 
reduction est due essentiellement au nombre moins eleve de jours ouvrables. 
Pendant les onze premiers mois de 1 1 annee en cours, les mines de la Com­
munaute ont extrait 2291 3 millions de tonnes contra 225 1 1 millions de 
tonnes pendant la periode correspondante de 1955. Cette augmentation de 
1 1 9% provient.de 1 1 accroissement de l'extraction des mines allemandes 
(+ 4 22 millions de tonnes ou 3 1 5 %). 

(1) Pour plus de details, voir Annexe statistique N° 5 a la fin de ce 
bulletin. 
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PRODUCTION DE HOUILLE ET DE COKE 
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31.- La production de coke, qui avait atteint un niveau record en oc-
tobre (6 432 000 tonnes), a diminue en novembre (6 268 000 tonnes) a cause 
du nombre moins eleve de jours de production. La production des onze pre­
miers mois de l'annee en cours s'eleve a 68 1 3 millions de tonnes, soit 
9 1 3 % de plus que pendant la periode correspondante de 1955 (62,4 millions 
de tonnes). 

32.- Les im ortations de houille en rovenance des pays tiers conti-
nuant a augmenter fortement: 3 697 000 tonnes en septembre dont 
3 042 000 tonnes en provenance des Etats-Unis) et 3 968 000 tonnes en oc­
tobre (dont 3 323 000 tonnes en provenance des Etats-Unis). Ce sont no­
tamment la Belgique et les Pays-Bas qui ont considerablement augmente 
leurs importations en octobre. 

Pendant les dix premiers mois de 1 2annee en cours, les importa­
tions totales de la Communaute se sont elevees a 31 millions de tonnes 
(dont 24,7 millions de tonnes en provenance des Etats-Unis) contre 17,8 
millions de tonnes (dont 12 millions de tonnes en proven~nce des Etats­
Unis) pendant la periode correspondante de ltannee 1955. 
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IMPORTATIONS DE HOUILLE EN PROVENANCE DES PAYS TIERS 
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33.- Les exportations de houille vers les pays tiers continuent a di-
minuer: 469 000 tonnes en septembre, 448 000 tonnes en octobre. Dans !'en­
semble, les exportations ont diminue de presque 50 % entre les dix pre­
miers mois de l'annee 1956 (pres de 9 millions de tonnes) et la periode 
correspondante de 1 1 annee en cours (4 1 9 millions de tonnes). La reduction 
est particulierement forte pour les exportations de la France, de la 
Sarre et de la Belgique. Elle porte notamment sur les livraisons vers la 
Grande-Bretagne. 

34.- Les exportations de coke vers les a s tiers ont legerement fle-
chi en octobre 434 000 tonnes contre 445 000 tonnes en septembre). Les 
exportations totales des dix premiers mois de 1 1 annee en cours se sont 
elevees a 4,1 millions de tonnes contre 4,5 millions de tonnes pendant 
la periode correspondante de 1955, soit une diminution de 8 %. 

35.- Les echanges de charbon entre les pays de la Communaute montrent, 
en octobre, un leger accroissement, aussi bien pour la houille et les 
agglomeres que pour le coke. 

Les echanges de houille et dtagglomeres ont porte sur 1 607 000 
tonnes en octobre contre 1 557 000 tonnes en septembre. De pres de 2 mil-
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lions de tonnes par mois pendant les dix premiers mois de 1955, ils sont 
tombes a environ 11 7 million de tonnes par mois pendant la periode corres­
pondante de l~annee en cours, soit une diminution de 17 %. Le niveau de 
1·956 est cependant encore superieur de 21 % a celui de 1 'annee 1952 (1 1 4 
million de tonnes par mois), 

ECHANGES DE CHARBON ENTRE LES PAYS DE LA COMMUNAUTE 
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Les echanges de coke se sont eleves a 773 000 tonnes en octobre 
contre 762 000 tonnes en septembre. De 1955 a 1956 (pour les dix premiers 
mois respectivement) on constate une legere augmentation (de 745 000 a 
763 000 tonnes ou 2,6 %), Par rapport a 1952 (680 000 tonnes par mois), 
les echanges des dix premiers mois de 1956 ont augmente de 12 % environ, 

36,- Les stocks de houille dans les mines sont restes inchanges en-
tre la fin d 1octobre (6 639 000 tonnes) et la fin de novembre (6 618 000 
tonnes), A la m@me epoque de l'annee 1955, ils s'elevaient encore a 
8 830 000 tonnes). 

Les stocks de coke dans les cokeries ont legerement flechi (de 
608 000 tonnes fin octobre a 539 000 tonnes fin novembre). Ils se sont 
pratiquement maintenus au m@me niveau qu 1 a la m@me epoque de 1 1 annee pre­
cedente (603 000 tonnes). 
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37.- Lietablissement du programme previsionnel "charbon" pour le pre-
mier trimestre de 1957 (1) a comporte une nouvelle inconnue: les reper­
cussions sur la demande en charbon des restrictions en produits petro­
liers intervenues dans certains pays. 11 n 2existe pas de releve statis­
tique des installations bivalentes fuel-charbon, ni d 2 indication precise 
sur les possibilites de chauffage d 2 appoint des immeubles equipes au ma­
zout. Toutefois, le maximum possible de renseignements est en cours de 
rassemblement avec l'aide ces gouvernements des pays membres. 

Une premiere estimation, sous les reserves mentionnees cl-des­
sous, a donne pour 1 2 ensemble de la Communaute un chiffre de 1 2 ordre de 
2 millions de tonnes pour les quantites de charbon necessaires au rempla­
cement du fuel, compte tenu de 1 2 ampleur des restrictions envisagees pour 
1 1 instant. Ce tonnage demande a ~tre ajoute au total des besoins en char­
bon indiques dans le bilan charbonnier du premier trimestre de 1957 et dont 
les caracteristiques essentielles sont indiquees ci-apres. 

L'examen de la situation fait ressortir une demande toujours en 
hausse des cokeries et des foyers domestiques. Du fait du nombre moindre 
de jours de travail et de consommation 7 la demande reste inferieure de 
500 000 tonnes aux previsions du quatrieme trimestre de 1956. 

Les previsions de production font etat d'une reprise satisfai­
sante en France et m~me en Belgique. En Allemagne, en revanche, 1 2augmen­
tation du nombre de jours de conge, suite a 1 2 accord negocie en septem­
bre dernier entre les producteurs et les syndicats, intervient defavora­
blement malgre une augmentation reguliere du rendement. Pour 1 2ensemble 
de la Communaute 1 le disponible a la production pour le premier trimestre 
de 1957 equivaudra a celui du trimestre precedent. 

D'apres les indications des importateurs, les livraisons des 
deux pays tiers, Pologne et Union sovietique, se presentent sans change­
ment avec un montant total prevu de 800 000 tonnes. Le programme prevoit 1 
en provenance du Royaume-Uni, des livraisons de 507 000 tonnes a la suite 
des dernieres negociations au sein du Conseil d 2Association entre le 
Royaume-Uni et la Communaute europeenne du Charbon et de l'Acier. 

La reconst1tution des stocks chez les consommateurs, deja men­
tionnee au trimestre dernier, semble s 1 ~tre poursuivie dans tous les pays 
de la Communaute, jusqu 2 a ces derniers temps tout au moins. Ceci aidera 
la Communaute a faire face aux difficultes saisonnieres qui pourraient 
surgir pendant le premier trimestre de 1957. 

Le bilan general de la Communaute serait done comparable a celui 
du quatrieme trimestre de 1956 avec des importations necessaires en pro­
venance des Etats-Unis de 1 1 ordre de 10 millions de tonnes. Mais 1 comme 
mentionne plus haut, il faut encore tenir compte des demandes supplemen­
taires de charbon, consequence des restrictions sur le fuel, qui peuvent 
apporter une modification a la situation primitive. 

Le deficit de coke de four de la Communaute a tendance a s 2 ac­
crottre; le bilan pour le premier trimestre de 1957 presenterait un 

(1) Pour le programme previsionnel portant sur le quatrieme trimestre de 
1956, voir Bulletin mensuel d 2 Information, septembre/octobre 1956 
(N° 23) et Journal Officiel de la Communaute du 10 octobre 1956. 
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deficit de 1 2 ordre de 500 000 a 600 000 tonnes. De telles previsions con­
firment la necessite pour 1 2industrie de car~onisation de suivre le de­
veloppement de la demande en coke de four. 

Le bilan previsionnel de 1 1 approvisionnement en charbon du pre­
mier trimestre 1957 se presente comme suit (en mil~iers de tonnes) : 

Disponibilites : 

Production ........... 
Brai pour agglomera-
tion (1) ........... 

Importations des pays 
tiers ............... 
dont: Etats-Unis 

Autres pays 

Reprise aux stocks 

Total 

Besoins : 

Consommation apparente 

dont: Cokeries •••••• 
Usines a gaz •• 
Centrales elec-

triques •••••• 
Siderurgie •••• 
Autres industries 
Chemins de fer 
Foyers domestiques 

Consommation propre et 
livraisons au personnel 

Exportations vers les 
pays tiers •••••••••••• 

Mise aux stocks •••••••• 

Total 

Houille et 
agglomeres 
de houille 

63 300 

300 

11 300 

300 

75 200 

64 600 

9500 

1 500 

75 600 

9800 
1 500 

25 500 
3 270 

6 540 
1 260 

10 700 
4 650 

11 310 

Coke 
de 

four 

19 370 

20 

19 390 

17 650 

1 150 

1 110 

30 

19 940 

11 550 
2 500 

2 900 

Briquettes 
et semi-coke 

de lignite 

4 220 

1 060 

5 280 

4 770 

350 

130 

5 250 

220 
980 

3 140 

(1) Production d'agglomeres moins consommation de houille dans les fa­
briques d'agglomeres. Ce poste contient egalement une correction 
pour les bas-produits. 



- ~ -

L'ACTION DE LA HAUTE AUTORITE 

APPLICATION DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

38.- Pereguation en faveur des charbons belges.- Par lettre du 19 
decembre 1956, la Haute Autorite a fait connattre au Gouvernement belge 
les principes et les modalites de la refonte du systeme de perequation (1). 

Sur la base d'une selectivite plus accentuee, dont le principe 
a ete reconnu licite par la Cour de Justice (2), la Haute Autorite a de­
cide, en accord avec le Gouvernement belge, de classer les entreprises 
charbonnieres belges dans les trois groupes suivants : 

Groupe l : entreprises dont les resultats d 1 exploitation permettent d 1 ap­
pliquer, a partir du ler janvier 1957, sans une aide de pere­
quation, les prix de vente fixes par la Haute Autorite en vertu 
du paragraphe ~6, ~. a) de la Convention; 

Groupe 2 

Groupe 3 

entreprises pouvant devenir competitives dans le marche commun 
a la fin de la periode de transition, au besoin avec l'aide 
d'une subvention accordee en vertu du paragraphe ~6 de la Con­
vention, en cas ou celle-ci est possible; 

entreprises ne pouvant devenir competitives dans le marche 
commun a la fin de la periode de transition. 

La Haute Autorite a fait connattre la liste des entreprises du 
groupe l. Des etudes sont en cours pour la classification des autres en­
treprises dans les groupes 2 et 3. Elles doivent ~tre termines avant le 
ler fevrier 1957. 

A partir du ler janvier 1957, les versements de perequation sont 
supprimes aux entreprises du groupe l - qui representant environ 45 % de 
la production charbonniere belge - pour tout le charbon vendu. 

A partir de la date de classement des autres entreprises dans 
les groupes 2 et 3 

pour les entreprises du groupe 2, les fonds de perequation seront re­
partis, avec effet du ler janvier 1957, au prorata des partes d 1exploi­
tation; 

-pour les entreprises du groupe 3, tous les versements d 1 aide de pere­
quation seront supprimes. 

39.- La Cour de Justice de la Communaute europeenne du Charbon et 
de l'Acier a rendu, le 29 novembre 1956, deux arr~ts dans les affaires 
N° 8 et 9-55 qui opposaient la Federation charbonniere de Belgique 
(FEDECHAR) d'une part, et trois charbonnages belges, d 1 autre part, a la 
Haute Autorite. 

(l) Voir Journal official de la Communaute du 27 decembre 1956. 
(2) Voir ci-apres N 39. 
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Les recours en annulation formes par FEDECHAR et les trois char­
bonnages avaient le m@me objet, a savoir que la Haute Autorite aurait vio­
la le Traite et commis un detournement de pouvoir dans sa decision N° 22-55 
du 28 mai 1955, dans le bareme des prix en baisse qui y etait annexe et 
dans le tableau des taux de perequation entre en vigueur avec cette deci­
sion. 

Rappelons que ces taux ne sont pas uniformes, mais prevoient des 
versements reduits pour certaines qualites de charbon lorsqu 1 elles sont pro­
duites par des charbonnages qui "en raison de leurs conditions d'cxploita­
tion, beneficient d'une situation particulierement favorable". 

La Cour a rejete les recours et condamne les parties requerantes 
aux depens. 

l) Dans ses considerants, la Cour declare notamment que la deci­
sion incriminee ne saurait @tre entachee de detournement de pouvoir. La 
preuve n'a en effet pas ete apportee que le niveau de prix fixe etait con­
traire au paragraphe 26 1 alinea 2 a) de la Convention. Ce dernier etablit 
que la perequation est destinee a rapprocher les prix du charbon belge des 
prix du marche commun, dans une mesure qui les abaisse aux environs des 
co~ts de production previsibles a la fin de la periode de transition, et 
que le bareme etabli sur ces bases ne peut @tre change sans l'accord de la 
Haute Autorite. 

2) En ce qui concerne la decision de la Haute Autorite de faire 
dependre le versement des montants de perequation des efforts faits par les 
entreprises en vue de leur integration dans le marche commun, la Cour a re­
connu expressement que la perequation n'aurait pas de raison d'@tre dans le 
cas ou une entreprise ne realiserait pas l'oeuvre de reorganisation et de 
reequipement prevue d'une maniere telle que sa responsabilite serait enga­
gee. 

3) Enfin, en ce qui concerne le principe de la selectivite des 
taux de perequation sans differenciation des regimes de prix (c'est-a-dire 
sans accorder la liberte de prix aux productions exclues du benefice de la 
perequation), la Cour a juga qu'il n'etait pas discriminatoire; il y aurait 
eu discrimination, au contraire, si les versements de perequation avaient 
ate uniformes sans tenir compte des differences de conditions de production 
des entreprises, ou encore si la Haute Autorite n'avait pas applique un cri­
tere objectif et uniforme de selectivite. 

40.- Droits de douane italiens.- La Haute Autorite a adresse le 6 de-
cembre une lettre au Gouvernement italien concernant les droits de douane 
frappant les tOles minces (moins de 3 mm) importees des autres pays de la 
Communaute. 

La Haute Autorite rappelle d 1 abord que, dans sa lettre au Gouver­
nement italien du 6 juillet 1953 1 elle souhaitait qu'en cas de developpe­
ment de la demande d'acier en Italie, le Gouvernement italien use de la fa­
culte d'abaisser les droits effectivement appliques aux aciers de la Commu­
naute au-dessous des plafonds fixes (1). 

(l) Voir lettre de la Haute Autorite au Gouvernement italien du 6 juillet 
1953. Journal officiel de la Communaute du 14 ao~t 1953. 
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La Haute Autorite constate ensuite que les besoins italiens en 
tOles minces sont couverts actuellement a 90 % par la production nationa­
le. Les importations sont en diminution constante alors que les exportations 
augmentent considerablement. Par ailleurs, les tOles fines viennent de su­
bir une augmentation de prix qui menace les interets des utilisateurs ita­
liens, et qui paratt en relation avec les faibles tonnages ~ttendus de 
!'importation. 

Dans ces conditions, la protection prevue au paragraphe 30 de la 
Convention n'apparatt plus necessaire en ce qui concerne les tOles minces 
(de moins de 3 mm). La Haute Autorite estime done que l 1 abaissement des 
droits sur !'initiative du Gouvernement italien contribuerait a !'applica­
tion anticipee de la suppression prevue pour la fin de la periode transi­
toire. 

FONCTIONNEMENT DU MARCHE COMMUN 

41.- Publicite et fixation des prix.- Par deux decisions en date du 
21 novembre, la Haute Autorite a defini, apres consultation du Comite con­
sultatif, le nouveau regime en matiere de produits siderurgiques declas­
ses et de second choix : 

- par decision N° 32-56, elle a supprime !'obligation de publication des 
rabais de second choix, contenue dans les decisions 31-53 du 2 mai 1953 
et 2-54 du 7 janvier 1954; elle a considere en effet que cette publica­
tion etait inadequate pour proteger les acheteurs contre les pratiques 
deloyales ou discriminatoires, les transactions concernant les produits 
declasses ou de second choix n'etant pas, en regle generale, comparables 
entre elles; 

- par decision N° 33-56, elle a pris des mesures pour etre constamment in­
formee des tonnages et des conditions de vente des produits declasses ou 
de second choix, afin de disposer d'elements suffisants d'appreciation 
sur ces transactions, et eviter ainsi les entorses aux dispositions de 
!'article 60, paragraphe 1 relatives aux pratiques interdites (1) 

Ces mesures consistent essentiellement : 

- dans la declaration a la Haute Autorite par les entreprises siderurgiques 
des produits declasses et de second choix livres mensuellement 1 avec no­
tamment !'indication du pourcentage de tonnage livre par rapport au ton­
nage total des livr~isons de produits correspondants de premier choix; 

- dans la tenue par les entreprises d'un registre ou, pour chaque transac­
tion comportant des produits declasses et de second choix, devront fi­
gurer notamment le motif du declassement 1 le tonnage livre et le prix de 
vent e. 

42.- Droits de douane.- Le Gouvernement italien envisage de reduire 
le droit applique sur les fontes de moulage en provenance des pays tiers 
au niveau du droit le plus eleve des autres pays membres 1 a savoir celui 
des droits fran~ais. 

(1) Voir Journal official de la Communaute du 25 novembre 1956. 
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La Haute Autorite a donne son accord pour cette reduction, sous 
reserve que le droit prevu dans le tarif italien pour les fontes de mou­
lage en provenance des pays de la Communaute, qui se trouve suspendu jus­
qu1au 31 decembre 1956, continue a faire l'objet d'une mesure de suspen­
sion apres cette date. 

43.- Regle de non-discrimination.- Par lettre du 9 novembre, la Hau-
te Autorite avait demande au Gouvernement italien que la loi du 17 juillet 
1954 1 qui prevoit des exonerations de droits et taxes en faveur de la cons­
truction navale en Italie, soit modifiee de maniere a en Oter 1 1 effet dis­
criminatoire (1). 

Cette loi a etabli, en effet, des degrevemen$fiscaux pour les 
produits siderurgiques importes par les chantiers de construction navale, 
mais les produits nationaux beneficient d'avantages identiques, y compris 
le remboursement forfaitaire fictif des droits de douane qu'ils n 1 ont pas 
acquittes. 

Le Gouvernement italien vient de faire savoir a la Haute Auto­
rite qu'un avant-projet de loi, qui va ~tre incessamment soumis au Conseil 
de Ministres, puis au Parlement, a ete mis au point pour normaliser la si­
tuation. 

TRANSPORTS 

44.- Transports routiers.- Conformement au mandat qui lui a ete con-
fie le 4 octobre 1956, la commission ad hoc "Transports routiers" a soumis 
au Conseil de Ministres un rapport concernant l'etat de ses travaux. 

Ceux-ci ont ete axes, compte tenu du rapport depose le 21 fe­
vrier 1956 par la commission d'experts des transports, sur les quatre prin­
cipes suivants : 

En regle generale 1 les prix et conditions de transport par route seront 
publies a l'avance. Les conditions de publication seront telles qu'a 
1 1 interieur de la Communaute tout usager sera mis a m~me d'avoir connais­
sance des prix et conditions de transports. 

- Par derogation a la regle generale de publicite prescrite ci-dessus, les 
Pouvoirs publics de chaque Etat membre pourront autoriser, dans certains 
cas, la conclusion cte contrats particuliers ne recevant pas de publicite 
ou ne recevant qu'une publicite reduite, sous reserve que les disposi­
tions qu'ils contiennent soient conformes aux prescriptions du Traite. 

- Les dispositions prevues seront applicables aux transports par route pour 
compte d'autrui de ferraille et d'acier expedies par envois d 1 au mains 
5 tonnes et achemines sur une distance totale, en principe d 1 au mains 
50 km. 

- Les modalites d'execution d'une action concertee des Etats membres ap­
plicables aux transports par route, feront l'abjet d'un accord entre les 
Gouvernements des Etats membres reunis au sein du Conseil de Ministres. 

(1) Voir Bulletin mensuel d'Information, novembre 1956 (N° 45). 
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Des annexes a cet accord pourront comporter des dispositions transitoires 
ou spec1ales. 

En conclusion de l'echange de vues intervenu a ce sujet au Con­
seil de Ministres du 11 dP.cembre 1956, les representants des Gouvernements 
des Etats membres ant adopte une resolution aux termes de laquelle ils re­
connaissent l'inter~t des principes enonces dans le rapport et ant charge 
la commission ad hoc de poursuivre ses travaux sur la base de ces princi­
pes. 

Une delegation ayant exprime l'opinion que d'autres moyens pra­
tiques pouvaient ~tre mis en oeuvre en vue du respect des prescriptions 
du Traite en matiere de transports par route, et s'etant engagee a presen­
ter une proposition ecrite a ce sujet pour la prochaine reunion de la com­
mission ad hoc ·~ransports routiers" qui se tiendra les 9 et 10 janvier 
1957, les representants des Gouvernements des Etats membres ant convenu de 
charger la commission d'analyser cette proposition et de leur faire rapport 
pour la session du Conseil du 25 janvier 1957. 

45.- Transports par fer.- La Haute Autorite a examine les tarifs fer-
roviaires pour le transport de ferraille appliques en France et en Alle­
magne, en vue de !'application des dispositions de l'article 70, alinea 4, 
du Traite, et du paragraphe 10, alinea 7 de la Convention, relatives aux 
mesures tarifaires interieures speciales. 

Pour la France : 

- en ce qui concerne le tarif 14, chapitre 3, paragraphe Ill, dont l 1 ob­
jet serait de repondre a la concurrence de la voie d'eau pour les envois 
de ferraille en provenance de la region parisienne et a destination de 
certains departements du Centre et du Midi de la France, la Haute Auto­
rite a decide d'inviter le Gouvernement fran~ais : 

1) - a supprimer avant le ler mai 1957 !'application de cette 
tarification pour les envois inferieurs a 15 tonnes et pour les 
envois a destination des departements non concurrences par la 
voie d'eau; 

2) -a lui adresser, s'il le juge utile, son plan d 1 ensemble en 
faveur de la region de DECAZEVILLE, afin de lui permettre d'exa­
miner !'incidence des transports a 1 1 interieur de ce plan. 

- en ce qui concerne le tarif 14 1 chapitre 16, paragraphe I, dont 1 1 objet 
serait de repondre a une concurrence de la route pour les transports de 
ferraille en provenance de 1 1 ouest, du sud-est et du sud~ouest a desti­
nation de certains departements, la Haute Autorite a decide d 1 inviter le 
Gouvernement fran~ais : 

1) - a prendre avant le ler mai 1957 des mesures propres a sup­
primer !'application de ce tarif aux envois achemines a des dis­
tances superieures a 200 km pour lesquelles la concurrence rou­
tiere n 1 est pas effective; 

2) - a frapper d'une clause de precarite la tarification ainsi 
modifiee, sans que la date limite provisoire puisse atre poste­
rieure au 9 fevrier 1958, de maniere a permettre le reexamen, en 
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temps opportun, des dispositions relatives aux envois ~ moins de 
200 km pour lesquels une parite reellement concurrentielle doit 
atre etablie. 

Le Gouvernement fran~ais est prie de faire connattre ~ la Haute 
Autorite, avant le ler janvier 1957 1 son accord ou ses observations, en 
application de l'article 88, alinea 1, du Traite. 

Pour l'Allemagne : 

La Haute Autorite a decide d'inviter le Gouvernement federal~ 
supprimer, avant le ler mai 1957, le tarif 7 B 36 applique aux transports 
de ferraille en faveur d'une entreprise. Le Gouvernement federal est prie 
de faire connattre son accord ou ses observations avant le ler janvier 1957 1 
en application de l'article 88, alinea 1, du Traite. 

46.- Negociations avec l'Autriche.- Les negociations en vue de l'eta­
blissement de tarifs ferroviaires directs internationaux pour le trafic de 
transit par l'Autriche des produits de la Communaute se sont poursuivies 
~MUNICH du 4 au 6 decembre 1956 (1). 

Apres le reglement des questions restees en suspens, un projet 
de traite entre la Haute Autorite et le Gouvernement autrichien a ete mis 
au point. Des representants des six gouvernements de la Communaute ont par­
ticipe aux conversations comme observateurs. 

ENTENTES, ORGANISATIONS MONOPOLISTIQUES ET CONCENTRATIONS 

47,- Comptoirs de vente des charbons de la Ruhr.- Le Comite consulta-
tif aupres du Bureau commun des trois comptoirs de vente de la Ruhr s'est 
reuni pour la seconde fois, ~ ESSEN, le 15 novembre 1956. Il a debattu un 
certain nombre de problemes concernant notamment les criteres de reparti­
tion du charbon. Des representants de la Haute Autorite assistaient ~ ces 
discussions. 

La prochaine reunion du Comite aura lieu le 7 fevrier 1957 0 

ACTION A LONG TERME 

48.- Recherche technique.- La Haute Autorite a adopte le principe du 
financement, au titre de 1 1article 55, alinea 2 c), d'un projet de recher­
ches sur le bas fourneau et d'un projet de recherches ayant pour but de re­
duire la consommation specifique de coke siderurgique. Le montant a la 
charge de la Haute Autorite serait de 1 500 000 dollars (unites de compte). 
Le Comite consultatif et le Conseil sont saisis de ces projets. 

49.- La Haute Autorite a egalement decide de saisir le Comite consul­
tatif d'un programme de recherches minieres relatives a la mecanisation de 
l'abattage en couches minces et ~ la detection du grisou, pour lesquelles 

(1) Voir Bulletin mensuel d'Information, novembre 1956 (N° 46) 0 
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il est prevu une aide financiere de 1 060 000 dollars (unites de compte), 
ainsi qu'au sujet de la creation de prix destines a couronner des recher­
ches dans le domaine de la securite miniere, pour un montant de 200 000 
dollars (unites de compte). Ce dernier projet a ete approuve par le Comi­
te consultatif le 21 decembre. 

PROBLEMES DU TRAVAIL 

50.- Hygiene et medecine du travail.- La Haute Autorite a donne son 
accord, dans le courant du mois de decembre, a 17 projets de recherches 
en matiere d'hygiene et de medecine du travail, pour un montant total de 
124 366 dollars (unites de compte). 

Cette somme s'inscrit dans le credit de 1 200 000 dollars pour 
quatre ans prevu par la Haute Autorite (1). 

Pour memoire, !•utilisation du credit global apparatt comme suit: 

- juillet 1956, 5 projets autorises, pour un montant de 22 832 dollars 

- octobre 1956, 26 projets autorises, pour un montant de 137 957 dollars 

- decembre 1956, 17 projets autorises, pour un montant de 124 366 dollars 

Total 48 projets autorises, pour un montant de 285 ~5 dollars 
========-====== 

51.- Harmonisation des conditions de vie et de travail.- Par lettre 
adressee en date du 22 novembre aux organisations des employeurs et des 
travailleurs de l'industrie du charbon, la Haute Autorite a fait connattre 
son intention de proceder a des echanges de vues afin de rechercher 1 con­
formement a la resolution du Comite consultatif du 20 decembre 1954 1 les 
moyens de provoquer 1 pour un nombre limite de problemes, une harmonisation 
progressive des conditions de travail. 

La procedure choisie est la m~me que celle appliquee pour l'in­
dustrie siderurgique. La Haute Autorite convoquera tout d'abord des reunions 
separees des representants des travailleurs et des employeurs et ce ne sera 
que dans un deuxieme stade que des reunions communes auront lieu. 

La premiere reunion avec les representants des travailleurs est 
fixee au 11 janvier; celle avec les representants des employeurs au 17 jan­
vier. 

52 0 - Une commission mixte groupant les representants des organisations 
des employeurs et des travailleurs de la siderurgie des six pays de la Com­
munaute, s'est reunie les 23 et 24 octobre 1956 a LUXEMBOURG et a etabli 
une comparaison des regimes applicables a leur industrie dans les diffe­
rents pays membres; elle a 1 a cette occasion, releve les divergences les 
plus notables entre les reglementations des points enumeres dans la resolu­
tion du Comite consultatif du 20 decembre 1954 (notamment reglementation 
de la duree du travail et des congas, remuneration du travail de nuit, du 

(1) Voir Quatrieme Rapport general, avril 1956 (N° 233 et 234) 0 
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dimanche et des jours feries) (1). 

Ces memes representants se sont rencontres le 13 decembre sous 
la presidence de la Haute Autorite, en vue de rechercher les moyens a 
mettre en oeuvre pour reduire les discordances et disparites constatees 
lors de la reunion precedente. 

Ils ont arrete la procedure suivante : 

1) - transmission par la Haute Autorite aux organisations professionnelles 
competentes, de la documentation etablie au cours de leurs travaux; 

2) - deliberation en commun des organisations professionnelles, sur le 
plan national, grace a cette documentation, et selon les procedures 
en vigueur dans les differents pays de la Communaute, des mesures a 
prendre pour reduire les disparites existantes en vue de parvenir a 
!'harmonisation des conditions de travail dans 11 esprit de 1 1 article 
3 e) du Traite; 

3) - convocation par la Haute Autorite, dans un delai de six mois, d'une 
nouvelle reunion de la Commission mixte en vue de constater les pro­
gres realises. 

53.- Convention europeenne de securite sociale des travailleurs mi-
grants.- Rappelons que les objectifs de la convention sont, aux termes de 
!'article 69 du Traite, de rechercher les accords appropries pour que les 
dispositions relatives a la securite sociale ne fassent pas obstacle a la 
libre circulation de la main-d'oeuvre des industries de la Communaute. 

Les experts en matiere de securite sociale, charges d'elaborer 
l'avant-projet de cette convention, avaient demande aux membres du Con­
seil de Ministres, lors de la session du 4 juin 1956, de prendre, dans un 
certain nombre de questions, des decisions leur permettant de poursuivre 
leurs travaux. Il s'agissait notamment de la repartition des charges entre 
le pays d'affiliation du travailleur migrant et le pays de residence de sa 
famille, ainsi que de la creation d'un fonds de repartition pour le regle­
ment des operations financieres entratnees par cette repartition (2). 

Apres examen de ces questions, les membres du Conseil ont charge 
les experts de reprendre l'etude de !'ensemble des problemes poses par 
!'elaboration de la convention sur la base des propositions et observations 
faites A cette occasion par les differentes delegations et par la Haute Au­
torite. Les experts ont remis au Conseil, le 31 octobre 1956, le resultat 
de leurs travaux elabores sous la presidence de la Haute Autorite 0 

Dans sa seance du 11 decembre 1956, le Conseil a examine les pro­
positions des experts et a marque son accord sur plusieurs d'entre elles 
concernant notamment les allocations familiales et les indemnites en cas 
de chOmage. Il a decide de revoir les questions non encore resolues lors 
de la session prevue pour la fin de janvier 1957. 

(1) Voir Bulletin mensuel d 1 Information, juin 1956 (N° 47). 

(2) Voir Bulletin mensuel d'Information, mai 1956 (N° 36). 
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54.- Conference sur la securite dans les mines de houille.- Les quatre 
commissions constituees au sein de la conference poursuivent leurs tra­
vaux (1) • 

La Commission I, qui etudie les accidents collectifs dus aux in­
cendies, au grisou et aux poussieres, a ~dopte des resolutions generales 
relatives a !'admission des principes du reglement-type du Bureau inter­
national du Travail (B.I.T.) et des resolutions portant sur des points par­
ticuliers, notamment la declaration a l'autorite competente des plans ge­
neraux d'exploitation, les problemes d'aerage et de la determination de la 
teneur en grisou et en oxygene 0 Ses prochains travaux seront consacres aux 
problemes relatifs a l'oxyde de carbone. 

La Commission II, qui etudie les accidents collectifs dus a la 
mecanisation, a l'electrificat~on, a la pression des terrains et aux tirs, 
a envisage un certain nombre de projets de resolution dont certains pre­
voient des prescriptions ou interdictions precises, et d'autres n'edictent 
que des regles plus larges dont l'examen devra ~tre repris par les autori­
tes nationales avant leur mise en oeuvre. 

La Commission Ill, qui etudie !'organisation des sauvetages et 
de la securite, a envoye des questionnaires dont les reponses commencent 
a lui parvenir. Elle s'est preoccupee du probleme de la repression des in­
fractions. 

La Commission IV, qui etudie les facteurs humains, s'est preoc­
cupee notamment de l'accueil fait aux nouveaux travailleurs, des contrOles 
medicaux et psychologiques, de la formation professionnelle, et des inci­
dences de la duree du travail et du mode de remuneration sur les acci­
dents collectifs. 

55 4 - Construction de maisons ouvrieres.- Au ler decembre 1956, la Hau-
te Autorite avait, dans le cadre du premier programme experimental et du 
premier programme de fi~ancement de maisons ouvrieres, octroye une aide 
financiere permettant la construction de 12 519 logements. 

Le tableau ci-dessous indique l'etat des travaux dans les pays 
membres 

P a y s 

A llemagne (R .F •) 

Belgique 

France 

Ita lie 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Sarre 

Communaute 

ETAT DES TRAVAUX DAIIS LB DOIIAIHII DE LA CONSTRUCTION DE 
liAISONS OUVRIERES DE LA COIIIlUNAUTE AU 1er DECEIIBRE 1956 

Nombre de d 0 n t 
Prl!vu logements En preparation 

finances de construction En construction 

10400 10 094 (10 061) 885 (1 057) 6 758 (7 679) 

1 750 1 713 ( 1 713) 285 ( 533) 1 165 ( 949) 

2 750 368 ( 264) 104 ( 14) 52 ( 137) 

468 68 ( 68) - - 68 ( 68) 

75 50 ( 50) - - - -
54 54 ( 54) - - 54 ( 54) 

400 172 ( 172) - ( 76) 172 ( 96) 

15 897 12 519 (12 382) 1 274 (1 680) 8 269 (8 983) 

Acheves 

2 451 (1 325) 

263 ( 231) 

212 ( 113) 

- -
50 ( 50) 

- -
- -

2 976 (1 719) 

N.B. : Les chiffres entre parentheses indiquent 1 'Ctat au ler novembre 1956. 

(1) Voir Bulletin mensuel d'Information, septembre/octobre 1956 (N" 42) 
et novembre 1956 (N 6 59). 
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56.- Le 3 mai dernier, le Conseil de Ministres avait donn' ~ l 1 unani-
mit' l'avis conforms demand' par la Haute Autorit' concernant 11 octroi de 
prGt pour financer ~ concurrence d'environ 25 millions de dollars (unit's 
de compte) un deuxi•m• programme de construction de maisons ouvri•res pour 
lea ann,es 1957 - 1958 (1). 

Lea associations d'entreprises et lea syndicata a1lemanda ont 
demand' l la Haute Autorit' d'avancer d 1 un an la mise en oeuvre de la par­
tie allemande de ce programme, 'tant donn' la situation tendue du march' 
allemand des capitaux. 

La Haute Autorit' a done d'cid' de consacrer 30 millions de DM, 
soit 7 millions de dollars, l la partie allemande de ce programme, 12 
millions de DM 'tant deatin's l la construction de maisons pour lea ouvriers 
sid,rurgistes (tranche A) et 18 millions de DM l la construction de maisons 
pour lee mineurs (tranche B). 

La Haute Autorit' a sign,, lea 19 et 20 d'cembre, l LUXBMBOUBG, 
lea contrats de prets avec deux banquea allemandes : la Bank fUr Gemein­
wirtschaft et la Kreditanstalt fUr Wiederaufbau. Celles-ci compl,teront 
lea prets de la Haute Autorit' l concurrence de 18 millions de DM pour la 
premi•re (tranche A) et de 27 millions de DM pour la seconds (tranche B), 
che B). 

Finalement, lea fonds disponibles •''l•veront l 30 millions de 
DM pour la tranche A et 45 millions de DM pour la tranche B, Ces fonds ••­
ront pret'a par l'interm,diaire des instituts r'rionaux publics et priv'• 
de cr,dit foncier et, rrace au taux r'duit conaenti par la Baute Autorit,, 
lea prets hypoth,caires, d 1 une dur'e de 32 ana environ, reviendront ~ 
6,5 ~ l'an, 

(1) Voir Bulletin menauel d'Information, juin 1956 (N° 45). 
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LES RELATIONS EXTERIEURES DE LA COMMUNAUTE 

57.- Conseil d'As3ociation avec la Grande-Bretagne.- Au cours de sa 
quatrieme session du 16 novembre, le Conseil d 1Association a examine la 
situation charbonniere au Royaume-Uni et a l'interieur de la Communaute 
ainsi que les echanges de charbon en 1956 et les previsions pour 1957 0 Il 
a reaffirme la necessite de contacts etroits au cas ou la situation d'ap­
provisionnement en charbon ferait apparaltre l'opportunite de mesures plus 
restrictives que celles envisagees actuellement. 

Le Conseil d'Association a egalement etudie la situation du mar­
che des produits siderurgiques. 

Il a entendu les rapports des presidents de ses differents comi­
tes. Ils ont rendu compte de~ travaux concernant la comparabilite des prix 
de vente du charbon et la structure des prix des produits siderurgiques. 
D'autres points de la discussion ont porte sur l'approvisionnement en fer­
raille et l'etablissement des objectifs generaux. 

Le Comite des Relations Commerciales a ete charge de soumettre 
au prochain Conseil d 1 Association des propositions dans le cadre de !'ar­
ticle 8 de l'Accord d'Association (restrictions affectant le courant nor­
mal des echanges). 

Enfin, le Conseil a examine les grandes lignes de son premier 
rapport annuel qui couvrira la periode du 17 novembre 1955 au 31 decembre 
1956 et qui donne, apres un aper~u historique 1 les lignes de developpement 
des marches du charbon et de l'acier et les rapports des travaux des comi­
tes. 

La prochaine reunion du Conseil d'Association aura lieu a 
LUXEMBOURG, vraisemblablement le 21 fevrier 1957 0 Le Comite des Relations 
commerciales doit se reunir en janvier. 

58 0 - Accord general sur les Tarifs douaniers et le Commerce (G.A.T 0 T 0 ) 0 -

Au cours de la onzieme session du G.A.T.T., a GENEVE, du 10 octobre au 
17 novembre 1956, le Groupe de Travail a examine le Quatrieme Rapport an­
nuel des Etats membres de la Communaute, l'Expose complementaire de la Hau­
te Autorite sur !'evolution de la production, des echanges et des prix du 
charbon et de l'acier, ainsi que les renseignements supplementaires appor­
tes au cours des debats par les Etats membres et la Haute Autorite. 

En dehors des demandes d'eclaircissement sur les problemes tari­
faires et les intentions de la Communaute en matiere d'harmonisation des 
droits exterieurs, les debats ont porte sur le probleme du volume des ex­
portations de charbon, de coke et de ferraille de la Communaute vers les 
pays tiers et surtout sur le probleme des prix a !'exportation du coke et 
de l'acier. 

L'examen du rapport a fait apparaltre les ameliorations importan­
tes que les negociations tarifaires de 1956 ont apportees aux echanges de 
la Communaute avec les pays tiers. Le Groupe de Travail a constate avec 
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satisfaction que la Haute Autorit~ avait pris des mesures destinees a agir 
sur la politique des prix des exportateurs. 11 a ete d'avis que cet echan­
ge de vues annuel contribuait a faire mieux saisir les probl~mes susceP­
tibles de se poser dans les relations entre la Communaute et les pays 
tiers et permettait de concilier les divergences d'opinion. 



V I E N T D E PARAITRE 

OBSTACLES A LA MOBILITE DES TRAVAILLEURS ET 

PROBLEMES SOCIAUX DE READAPTATION 

(Preface de M. Paul FINET, Membre de la Haute Autorite). 

Un volume de 140 pages de la collection "Etudes et Docu­

ments", edite dans les quatre langues de la Communaute et en 

anglais. 

Ecrire a LUXEMBOURG ou s'adresser aux bureaux dlinforma­

tion de la Haute Autorite a BONN, PARIS, ROME, LONDRES ou 

WASHINGTON. 

R A P P E L 0 N S 

READAPTATION ET REEMPLOI DE LA MAIN-D'OEUVRE. 

(Preface de M. Paul FINET, Membre de la Haute Autorite). 

Un volume de 162 pages, edite dans les quatre langues de 

la Communaute et en anglais. 



S E L E C T I 0 N B I B L I 0 G R A P H I Q U E 

~·-

Divers auteurs 

Divers au1;eurs 

Divers auteurs 

~.-

Jan TINB~GEN 

Obstacles l la mobilite des travailleurs et 
problbmes sociaux de readaptation. 

Premi~res conclusions d'une enqu~te menee 
par cinq instituts europeens, l la demande de 
la Haute Autorite. Preface de M. Pftul FINET. 
Collection "Etudes et Documents" - Service des 
~blications de la Communaute - LUXEMBOURG 1956 
(140 pages) (1). 

Les attitudes des mineurs du Centre-Midi et 
1 1evolution ds l'emploi. 

Etude realisee pour la Communaute par 
1 1 Institut national d'Etudes demographiques­
PARIS 1956 (168 pages). Cette publication hors 
commerce figurera dans un cahier A publier par 
1 1 I.N.E.D. sous le titre "L 1economie du Langue­
doc". 

Le mar~he commun. facteur d~ prosperite sociale. 

Travaux de la Illeme conference interna­
tionale de la Ligue europeenne de Cooperation 
economique - BRUXELLES, juin 1956. 

Les fondements d 1 une politigue economigue P2Yr 
l'Europe unie. 

"Rivista internazionale di Scienze econo­
miche e commerciali" PAOOVA - avril 1956. 

(1) PUblie en langues allemande, fran~aise, italienne, neerlandaise et 
anglaise. 



F. VITO 

Gerard BAUER 

Divers auteul;'S 

R. LEGRAND- LASNE 

+++ 

Helmut BAUER 

Hendryk a~uG~NS et 
aut res 

+ + + 

L'esperienza della C,E,C.A, e l'alternativa tra 
integrazione per settori ed integrazione 
simultanea, 

"Rivista internazionale di Scienze sociali". 
- UniversitA del Sacro Cuore - MILANO - mai-juin 
1956. 

La coop~ration et l'int~rgation ~conomigue euro­
p~ennes. 

"Schweizerische Zeitschrift fUr Volkswirt­
schaft und Statisti~' - BASEL, Juni 1956. 

Luxembourg. chantier de l'Europe. 

"Federation" - PARIS, juin-juillet 1956. 

Voir notamment : 

- Joachim ScHOENE, gommunaut6 charbon-acier 2t 
relance europ~enne. 

- Jean de SOTO, Naissance d'une Communaut~. 

Quatre ans d 1 exp~rience de la C.E.C.A. 

"Revue fran~aise de l•Energie", PARIS, 
octobre et novembre 1956. 

11 mercato siderurgico italiano in seguito 
all'istituzione della C.E.C.A. 

"Ricerche economiche", Istituto Universi­
tario Laboratorio di Economia politica, VENEZIA, 
juin 1956. 

Zur Festsetzung der "Allgemeinen Ziele" der 
~nun ion, 

"Der Arbeitgeber", Dllsseldorf, septembre 
1956, 

L1 Europe s 1 inscrit dans les faits. 

Num~ro sp~cial formant brochure du Bulle­
tin du Centre europ~en de la Culture - GENEVE, 
novemb:re 1956. 

The Coal-Steel Example. 

"The Banker" - LONDON, novembre 1956. 



Gerhard BEBR Protection of Private Interests under the 
European Coal and Steel Communitx. 

"Virginia Law Review" - QHARLOTTESVILLE, 
Virginia, novembre 1956. 



AHHEXE STATISTIQUE 

1. ACIER 

(EN MILL. IlEAl 011 TONJ-J ESt 

LL.EMAGN~ IIELCIIQUIE P'RAN<;E SA ARK I TALl liE LUXEMBOURG PAYI·IIAI CO""""'UNAUTE 
(R.F.) 

I PRODUCTION O'ACIER B~UT 

NOVI!MBAE uuse 2 003 532 1 158 285 495 294 84 4 851 
OCTQBAE 1116 2 101 581 1 222 310 551 305 99 5 169 
NOVEMBRE 1111 1 858 499 1 085 272 461 280 88 4 543 
JANV -NOVI!MBRI! 1918(M.M,) 1 939 530 1 112 282 489 288 87 4 727 
JANV.-NOVEMiiiRE t9SIS{M.M.l 1 777 487 1 042 263 448 267 82 4 365 

11 f!BS2Q!.!CI10~ g~ FQ~I§;: 

NOVEMBRI!! 1918 1 501 481 980 257 151 278 53 3 701 
OCTOBRI! 1918 1 550 SOS 1 011 280 160 285 60 3 851 
NOVEMI!JAE 1955 1 421 447 953 253 131 262 56 3 523 
JANV.-NOVI!MBAE 19158(M,M.} 1 465 471 948 251 161 273 55 3 625 
JANV.-NOVEMBRE IllS( M. M.} 1 369 440 905 239 140 253 56 3 402 

Ill f!B2,U.!s;IU2tl g1 PBQD!.flll 
FINIS: 

OCTOBRI! 1116 1 396 434 883 213 382 230 90 3 628 
SEPTI!MBA.I! 1116 1271 401 785 197 333 210 72 3 269 
OCTOBRI! fiB I 1 249 388 767 197 312 211 74 3 198 
JANV.-OCTOBRI! 1111(M,M.} 1 284 392 766 196 325 215 71 3 249 
JANV.-OCTOBRI! IIII(M,M.} I 147 3!16 725 181 287 196 72 2 964 

IV IMPORTATIONS Dl! PRODUITS 

SIDER!:!RGIQYES DES PAYS 

..!.!.!.!!!:... (I) 

AOUT , ... 57,1 19,4 4,4 37,8 0,8 9,3 128,8 
JUIL.L!:T •••• 44,8 15,9 3,4 39,8 3,2 15,3 122,4 
A. OUT , ... 32,3 22,7 2,4 !10,0 - 22,0 129,6 
JANV.-AOUT 1111(M.M.I 45,8 21,3 3,9 39,9 1,6 18,7 131,0 
JANV.-AOUT tiii(M.M.) 29,6 17,1 3,7 46.3 - 25,8 122,6 

V J[XF'OI'tTATIONS DE PI'IQ-

J;!J.Il]"J_$1P_EI't I'IGIQUES VEI'IS 

L.ES PAYS TIERS: 

AOUT 1151 178,3 194,3 205,6 37,4 99,6 26,0 741,2 
JUIL.LIET , ... 168,6 167,7 237,3 29,9 97,0 22,7 723,2 
AOUT 1911 113,9 157,2 230,8 10,9 86,9 33,8 633,5 
JA.NV.-A.OUT 191ti(M.M.) 159,7 189,6 230,7 27,5 93,1 25,0 725,7 
JA.NV.-AOUT 19SStM,M.) 113,6 154,1 239,3 11,6 74,9 31,2 624,!1 

ALLIENAGNIE BRLGIQUIE/ ~RANCIU 
ITALIK PAY8-BAS , ........ LUXItMBOURG ........ lt CO~UNAUTit 

VI LIVRAIIONS DIE PRODUITS 

SIOIEFtUfltOIQYI!I VERI L.I!S 

AUTFtEI PA.VI Dl! LA. CO~ 

MUNAUTE: 

AOUT , ... 68,4 170,3 116,6 2,2 24,8 382,3 
JUILL.I!T 1ese 64,2 171,9 136,!1 2,6 23,6 398,8 
AOUT , ... 52,8 198,3 153, I 4,5 21,!1 430,2 
JANV.-AOUT tii.(M.M.) 72,6 188,6 132,8 3,5 23,7 421,2 
JANV.-AOUT 11111M.M.I 71,6 195,7 157,1 5,5 30,3 460,2 

.. (1) Fon&e, acaer hru&, e& produua lamlnfis ({..,us e& /iiiGwc}. 



2. CHARBON 

II!N MILLII!RS Dl! TONNI!Il 

LLilhtAGNE 
BELGIQUE P'RANCI!t SAARE ITALIIE PAY&-SAS CO .... UNAUTII IR.F.I 

I PRODYCTION DE HOUIL.Lil 

NOVEMBRE 1956 11 520 2 543 4 860 1 371 85 1 018 21 388 
OCTOBRE 1986 11 617 2 643 4 976 1 508 90 1 084 21 918 
NOVEMBRE 1915 11 003 2564 4 587 1 406 92 996 20 648 
JANV.-NOVEMBRE 1918(M.M.) 11 243 2 472 4 602 1 440 88 999 20 844 
JA.NV.-NOVEMBRE 1911(M.M.) 10 859 2 472 4 596 1 450 95 988 20 460 

11 PRODUCTION DE COKE: 

NOVEMSRE 1918 3 629 607 1 035 356 287 354 6268 
OCTOBRE 1!1145 3 729 635 1 050 371 284 363 6 432 
NOVEMBRE 1911 3 424 562 955 320 265 331 5 857 
JANV.-NOVEMBRE 1818(M.M.) 3 606 603 1 011 351 283 350 6206 
JANV.-NOVEMBRI! 1111(M.M.) 3 357 546 882 327 243 323 5 677 

Ill IMPORTATIONS Dl! HOUILL.E 

DES PAYS TIER§: 

OCTOBRE IllS 1 456 342 939 - 646 581 3 968 a) 
SEPTEMBRI! 1916 1 437 213 873 - 746 420 3 697 b) 
OCTOBRE 1855 1 271 156 264 - 523 210 2 424 
JANV.-OCTOBRE BIII(M.M.) 1 168 198 716 - 613 403 3 100 
JANV.-OCTOBRI! IIIS(M.M.) 680 107 232 - 564 195 1 778 

IV EXPORTATION& DE HOUILL.E 

VERS L.I!S PAYS TII!RS: 

OCTOBRI! liltS 214 83 81 56 - 14 448 
SEPTE.MBRE 19116 237 80 85 53 - 14 469 
OCTOBRI! 1951 231 182 181 83 - 9 686 
JANV.-OCTOBRE 19S8(M.M.) 211 104 93 70 - 13 491 
JANV. -OCTOBRE 19SI(M.M.) 241 175 307 163 - 9 894 

V EXPORTATION$ DE COKE 

VI!RS LES PAYS TIERS: 

OCTOSRE UISI 340 23 6 - - 65 434 
SI!PTI!MBRI! 1111 344 36 7 0 - 59 445 
OCTO SRI! 1188 356 15 24 - - 69 464 
JANVI-OCTOBRE 1111(M.M.) 311 26 7 0 0 67 411 
JANV.-OCTOBRE 19SS(M.M.) 346 24 15 0 1 60 447 

VI L.IVRAISONS DE HOUIL.LI! 

ET D'AGGLDMERES Dl! 

HOUILLI! VERS L.I!S AUTRI!S 

PAYS DE LA COMMUNAUTE: 

OCTOBRE , ... 830 302 407 - 69 1 607 
SI!PTEMBRE 1111 875 259 362 - 61 1 557 
OCTOBRE 1111 806. 453 515 - 83 1 857 
JANV.-OCTOBRI! 11SI(M.M.) 849 329 401 - 69 1 647 
JANV.-OCTOBRI! 19SS(M.M.) 864 467 570 - 77 1 978 

VII L.IVRAISONS DIE COKE VERS 

LES AUTRI!S PAYS DE LA 

COMMUNAUTI!: 

OCTOBRE Ul18 613 54 9 3 94 773 
SEPTI!MBRI! 1118 592 52 10 2 106 7112 
OCTO SRI! 1911 602 21 14 18 94 749 
JANV.-OCTOBRI! 19SS(M.M.) 598 53 12 5 96 763 
JANV.-OCTOBRI! 1111(M.M.) 594 40 16 2 93 745 

a) Y compn• Lusembo,.,.g 6 
b) Y compris Lusembourg 8 



3. CONSOMMATION APPARENTE D'ENERGIE PAR SOURCES D'ENERGJE EN 1955 

(EQUIVALI!NT Cl! HOUIL.LE A 7000 CAL.) 

COMBUSTIBLE$ PETROLE HYDRo- GAZ NATUREL BOIS TOTAL 
SOLI DES ELECTRICITE 

EN 
EN 

EN 
EN 

EN 
EN 

EN 
EN 

EN 
EN 

EN 
EN 

MILLIERS MILLIEAI MI\ .. LIERS MII,LIERS MILL I EFtS MILLII!:RS 

DE .. DE .. DE .. DE .. DE .. DE .. 
TONNES TONNES TONNES TONNES TONNES TONNI!S 

ALLEMAGNE (R.F.) 154.618 85,8 15.492 8,6 7.710 4,3 513 0,3 1.800 1.0 180.133 100 

BELGJQUE 28.052 82.1 5.640 16.5 138 0,4 200 0,5 180 0,5 34.210 100 

FRANCE 70,808 59.6 29.404 24.7 15.318 12,9 312 0,3 2,950 2,5 118.792 100 

SARRE 8.915 98.1 116 1,4 (-5) - - - 45 0,5 9,070 100 

JTALJE 12.144 21,9 17.128 30,8 19.242 34,6 4.283 7,6 2.840 5,1 55.637 100 

LUXEMBOURG 3.852 94,7 177 4,4 (-20) - - - 35 0,9 4,044 100 

PAYS-SAS 17.600 65,6 8.972 33,2 - - 140 0,6 140 0,15 25,852 100 

COMMUNAUTE 295,989 69,1 76.929 17,9 42,382 9,9 5.448 1,3 7.990 1,8 428.738 100 



4. STOCKS DE CHARBON CHEZ LES UTILISATEURS 

CONSOMMATION 
FIN SEPTEMBRE MENSUEL.LE 

CE L.'ANNEE 
1955 1956 CHARSONNIEAE 

19!5/ 1950 

ALLEMAGNE (R.F.) 

Houille et !!j!glomeris de houille 

Chemins de fer 430 610 836 
Centrales electriques 1 526 2 399 824 
Usines 0 gaz 461 718 605 
Ensemble de l'industrie 3 077 3 788 1 906 

Coke de houille 

Chemins de fer 30 17 10 
Ensemble de l'industrie 1 093 1 376 1 804 

FRANCE 

Houille et ~slomeres de houille 

Chemins de fer 346 436 408 

Usines a gaz 226 488 183 
Centrales electriques 833 1 359 376 

Coke de houille 

Industria siderurgique 352 441 (I) 993 

BELGIQUE 

Houille et agslomeres de houille 

Chemins de fer 125 115 124 

Centroles electriques 439 527 266 

Cokeries 281 343 737 

SARRE 

Houille et ~glomeres de houille 

Chemins de fer 6 6 20,8 

Centrales electriques 76 73 35,7 

Usines 0 gaz - - -
lndustrie siderurgique 6 6 15,7 

Coke de four 

Siderurgie 53 55 268,0 
Autres industries 3 5 3,7 

LUXEMBOURG 

Houille et agglomeres de houille 

Chemins de fer 11 7 6,0 

Centrales electriques 6 6 4,2 (2) 

Usines a gaz 3 7 4,4 

Siderurgie 14 14 2,4 

Coke de four 

Siderurgie 226 249 298,8 

PAYS-SAS 

Houille et ogglomeris de houille 

Chemins de fer 17 18 19,5 
Centrales electriques 771 922 309,!5 
Usines C. gaz 190 223 86,5 
Siderurgie 8 7 23,0 
Autres industries 552 754 166,2 

Coke de four 

Siderurgie 18 10 61,7 

Autres industries 70 63 25,8 . 
(1) [on aoul 
(2) et autres mdustries 



5. LIVRAISONS DE CHARBON AUX FOYERS DOMESTIQUES ET AUX PETITS CONSOMMATEURS 

IEN MILLII!AS D~ TONNI!S POUR LA. PI!AIODI! AVRIL./SI!f"TI!MBAE) 

HOUILLE AGGLOMERES COKE OE HOUILLE OE HOUILLE 

1955 1956 1955 1956 1955 1956 

ALLEMAGNE (R.F.) 

Ruhr 1 820 2 070 1 987 2 500 2 693 2 809 

Aix-1 a-Chapelle 165 157 166 164 59 67 

Bass• Saxe 114 118 121 132 40 44 

Autres regions - - 88 110 6 12 

2 099 2 345 2 362 2 906 2 798 2 932 

Autres pays de I a Communaute 504 52S 33 168 47 59 

Pays tiers 445 505 - - - 40 

Total 3 048 3 375 2 ~95 3 074 ~ 84~ 3 031 

BELGIQUE 

Bassin, beiges 2 309 2 343 197 263 63 102 

Autres pays de I a Cammunaute 376 352 24 28 7 17 

Pays tiers 114 139 0 1 - 0 

Total 2 799 2 834 222 292 70 120 

FRANCE 

Bassin' fran~i s 2 507 294() 2 524 2 881 517 684 

Autres pays de la Communaute 926 940 205 220 53 82 

Pays tiers 450 707 - - - -
Total 3 883 4 587 2 729 3 101 570 766 

~ 
Mines de I a Sorre 118 148 - - 73 101 

1\utres pays de I a Communaute 4 5 0 0 - -
Pays tiers - - - - - -

Total 122 153 0 0 73 101 
I 

LUXEMBOURG 

Pays de la Communaute 58 59 0 2 22 15 

PAYS-SAS 

Mines neerlandais 913 976 346 369 410 416 

Autres pays de I a Communaute (1) 778 920 204 210 131 153 

Pays tiers (I) 

Total 1 691 1 896 550 579 541 569 

(1) E&"mat&on pour septembre. 
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